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La séance est ouverte a 15 h 35. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

LETTRE DATEE DU 23 OCTOBRE 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

PAR LE REPRESENTANT PERKANENT DE MADAGASCAR AUPRES DE L'ORGANISATI(X DES 

NATIONS UNIES (W19230) 

LETTRE DATEE DU 27 OCTOBRE 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU ZIMBABWE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES (S/19235) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Conformément aux décisions 

prises aux s6ances précédentes, j'invite les représentants de l(Alg&ie, de 

l'Angola, du Bangltiesh, du Cameroun, du Canada, de Cuba, de l'Egypte, de la 

République démocratique allemande, de l'Inde, du Kenya, du Koweït, de la Jamahiriya- --..._ 

arabe libyenne, de Madagascar, du Nicaragua, du Pakistan, -du Panama, du P&ou, du 

----Sénégal, de l'Afrique du Sud, de la Tunisie, de la Turquie, de la République ----y 

socialiste soviétique d'Ukraine, de la Yougoslavie et du Zimbabwe à occuper les 

siàges qui leur sont réservbs sur les côtés de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M. Dioudi (Algérie), M. De Figueiredo (Angola), -- 

M. Siddiky (Bangladesh), M. Engo (Cameroun), M. svoboda (Canada), M. Oramas Oliva 

(Cuba), M. Badawi (Egypte), M. Ott (République démxratique allemande), - 
M. Gharekhan (Inde), M. Kiilu (Kenya), M. Abulhasan (Koweït), M. Treiki (Jamahiriya 

arabe libyenne), M. Rabetafika (Madagascar), Mme Astorga-Gadea (Nicaragua), M. Shah 

Nawaz (Pakistan), M. Ritter (Panama), M. Alzamora (Pérou), M. Sarr6 (S&néqal), 

M. Manley (Afrique du Sud), M. Karoui (Tunisie), M. Türkmen (Turquie), PI. Oudovenko 

(Rbpublique socialiste soviétique d'Ukraine), M. Pejic (Yougoslavie) et M. Mudenge 

{ZinS>abwe) occupent les siéges qui leur sont réserv& sur les côtés de la salle du 

Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Conformément à une décision 

prise par le Conseil B sa 2755e s6ance, j'invite M. Damodaran et la delégation du 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie & prendre place à la table du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M. Damodaran (Inde), Conseil des Nations Unie5 

pour la Namibie, et les autres membres de la délégation prennent place a la table 

du Conseil. 
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Le PRESIiS&T (interprétation de l’anglais) : Conformément & 

prPse par la ComefP dr 88 275% ~hce, jlinvite 1. Gurirab B prendre 

table du Conmil. ’ 

une d6cision 

place a le 

Sur 1’ invitation du PrQeident, M. Gurirab prend place a la table du Conseil. 

- . 
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Le PBESXDEBT (interprétation de Paa~laia) : J’informe les aretires du 

Conseil que j’ai rep des représentants du Botswana, du Burkina Paso, de 

l’EthiopPe, de Pa JalseIque, du Mozambique, du Nigéria et de la République-Unie de 

Tanzanie des lettres dans lesquelles ils demandent & être invités a participer B la 

-discussion sur la question -inscrite B l’ordre du jour du Conseil. Selon Pa 

pratique habituelle, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 

représentants & participer b la discussiczn, sans droits de vote, conform&ment aux 

dispositions pertinentes de la Charte et A l*article 37 du rhglement intérieur 

provisoire du Conseil. 

Puisqu’iP n’y a pas d’objection, il en est ainsi déci&. 

Sur lgfnvitation du President, M. LegwaiPe (Botswana), M. Dah (Burkina Faso), 

M. Tadesse (Ethiwie), p4. Barnett (Jan&que) ) Pi. Dos Santos (Mozambique), 

M. Ononaiye (Nigéria) et M. Msjengo (B4publique-Unie de Tanzanie) occupent les 

si&W sui leur sont réserv6s sur les côtés de la salle du Conseil. 

.Le- PRESIDENT (interprétatiori de lmanglais) : J’informe les membres du ’ 

Conseil que j’ai reçu du Pr&&%nt en exercice du -Comifé sp&cial_contrellapartheid ~. 
une lettre datée du 28 octobre 1987, dont Pe texte est le suivant : 

*J’ai l’honneur de prier le Conseil de sécurité de m’autoriser a - 

participer, en ma qualit- de président en exercice du Comité spkial contre 

l’apartheid, et en vertu des dispositions de l’article 39 du r&glement 

intérieur provimire du Conseil, & l’examen de la question intitul8e 

OLa situation en Namibie’ .y 

Dans le pas&, le Conmil de &curiti a adressé des invitations B des 

représentants deautres organes des Nations Unies lors de l’examen de questions 

inscrites i son ordre du jour. Conformément B la pratique antérieure, je propose 

que le conseil adresse, en vertu de l’article 39 de son r&glement intérieur 

provisoire, une invitation au PrBsident en exercice du Comitis spécial contre 

l’apartheid. 

Puisquoi ngy a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

Le Conseil de sikurité va IPûintenant reprendre l’examen du point de son ordre 

du jour. 

Le premier orateur est le représentant de Cuba. Je 1’ invite %A prendre place h 

la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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Pp. ORANAS OLIVE (Cuba) (fnterpr&tation de l’espagnol) : J’ai l’honneur de 

vous exprimer notre reconnaissance pour lUefficacité et la lucidite avec lesquelles 

vous avez prkid6 les travaux du Conseil de sécurité pendant le nroCs d’octobre. En 

même temps, je souhaite saisir cette occasion pour exprimer B l~&nbassadeur Gbehc 

du Ghana toute notre reconrmissance pour la mani&re si sage et constructive avec 

laquelle il a dirigé les travaux du Conseil durant le mois de septembre. 

Vois 103 ans que la Namibie est soumise àr l’occupation coloniale et voil21 

10 ans que ce même conseil de oécurité a adoptd un plan pour l*ind&endance de la 

Namibie contenu dans la résolution 435 ,1979). En maintes ~~cmicns~ le Conseil a 

dO se réunir entre 1978 et aujourd”hui, afin de poursuivre les discussions au sujet 

de l*attitude obstinée de l’Afrique du sud raciste, qui emploie tous Pes moyens 

pour retarder lgapplicatfon de cette résolution et empkher que la Namibie n’accède 

h scm ind6pendance et tandis que nousdélPb6rons ici dans cette auguste enceinte, 

il y a en Namibie un peuple souffrant sous Ila botte d’un colonialisme cruel g(ui 

considke la race noire comme des êtres inférieurs venu8 deune autre galaxie et 

ainsi les racistes d&xantrent qu’ils posskdent un esprit qui tiendrait dans uf) 

-grain de maPs. 

La collmhaut~ internationale, par différentes résolutions des NatiOiIS Unies OU 

dans des comuniqués adoptés par d’autres instmces, a décla& que l’on doit passer 

sans pfus tarder & l’application de la résolution 435 (1978) et qumaucun couplage 

ni. aucune condition prkJ.able ne doit entraver lgacc&s de la Namibie & 

1! ind6pendanrre, puisque la..xésolution 435 (1978) énonce oh ne peut .-plus clairement 

le8 élhments indispensables pour ce faire et aujourd’hui, aprPg le rapport W18767, 

date du 31 mars 2987 du Secretaire général des Nations Unies, tous ces &léments 

sont réunis et par cons&quent il ne reste plus d’autre solution que Pgapplication 

irmédiate du plan adolpt& en 1979 par le Conseil de dicuritb. 

Il est xnsnifeste que l’unique obstacle i l~ind&m¶mtce de la Narraibie r6side 

dans ltattitude intrausigeante des racistes de Pretoria, qui non seulement 

empkhent le peuple namibien d#exercer librenmnt son droit B la PibeLté et & 

l’ind6pendance, mais encore, qui se livrent B une guerre qui n’a plus rien de 

secret, contre 1s République populaire de P @Angola, soutenant leo bandes de 

mercenaires de P~UNITA, et waintkennent divees bataillons de force8 r6guPiéres 

sud-africaines sur le territoire sud de cette republique en violation flagrante de 
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M. Oralnas 0lfva (Cuba) 

la Charte des Nations Unies. Le peuple angolais a subi dee pertes énormes du f8ft 

de cette barbare agression sud-africaine et cette histoire se rbpéte avec le reste 

des pays de la ligne de front. 

L’Afrique du Sud n’a aucune raison de poursuivre la politique de 

déstabilisation des pays d’Afrique australe et n’a aucun argument valebfe pour- 

continuer 21 brarndir la condition préalable du couplage, pour mettre en vigueur la 

résolution 435 (1978). Bien avant 1975, quand les troupe8 internationalistes 

cubainers se sont rendues en Angola, B la demande du Gouvernement et du parti de ce 

pays, l’Afrique du Sud pr&sentaft d-autres argwwnta pour faire ce qu’il COntinUe 

de faire de façon flwrante, jusqu’h aujourd’hui. Et face b l’arrogance et au -- 
-mépris des racistes de Pretoria qui refusent de se plier aux souhaits de Pa 

conznunsuté internationale, il y a longtemps que mon pays estime que la seule 

solution possible pour promouwtr fa paix et la sbcuritb dam la région consiste 31 

iu@oser b l’Afrique dU Sud les sanations gldmles et obligatoires envisagées BU 

Chapitre VIL de la Charte. Nous demandons aw membres du ConsePl de sécuriti de .- 

réflkhir sérieusement & cette situetfon et de r&ondre sans tarder 4 une&am~-~ 

-devenue universelle. Nous demandons aux me&reo du Conseil de sécurité, 

conformément b la résolution 566 (1985), d’adopter contre l’Afrique du Sud des 

mesures gui etaient &oncBes dans cette même rkolution, ou bien l’absence 

d’actions concr&es Ebranleraient la crédibilité de cet important organe du SydoPe 

des Nations Unies. Nous prions les deux membres permanents du Conseil qui, en deux 

OC~SS~~~S, ont eu recours au veto pour empêcher l’adoptiorr de sanctions, qu’ils 

changent mafntensnt d’attitude et cessent d’appuyer doucereusement un ~&&IME gu@ 

haYssent les peuples, la raison, le bon sens et l’histoire. 
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Il n’est pa5 poksible d’affirmer , comme certains le font, que des sanctions ne 

peuvent être efficaces dans le cas de l’Afrique du Sud alors que, depuis 28 ans, 

ils maintiennent un blocus contre mon pays tout comme ils l’ont fait avec le 

Nicaragua lorsque la révolution sandiniste a voulu tracer une voie conforme aux 

intérêts de ce pays. 

L’Angola, faisant preuve d’iaragination et de souplesse, a manifesté 21 maintes 

reprises sa volonté de tout faire pour parvenir & une solution permettant 

l’application rapide de la résolution 435 (1978), mais Pretoria ne cesse de 

recourir & des subterfuges at se voit encouragé par l’aide de ceux qui, 

B Washington, ont imaginé la formule inappropr iée d’“engagement constructif”. Mon 

gouvernement réaffirme les positions énoncks dans le Communiqué conjoint 

cubano-angolais sign6 à la Havane en ao6t dernier et estime que nous devons 

apporter l’appui nécessaire auSecr6taire génkal des Nations Unies, M. Pérez 

de Cu6llar , pour lui permettre de poursuivre son action afin de mettre un terme b 

cette situation grâce a l’application de la résolution 435 (19781. Il est évident 

-que--lesefforts-inlassables du Secrétaire génkal ont été entraves jusqu’ici par 

l’intransigeance mesquine de ceux qui cherchent A lier lVind&endance de la Namibie 

3 la pr6sence de forces internationalistes cubaines en Angola. La communaut6 

internationale n’a cessé de repousser ce couplage de la façon la plus cat6gorique. 

En conséquence, le Conseil de sécurité devrait charger le Secrétaire général de 

présenter avant le 31 janvier 1988 un rapport sur la façon de mettre en application 

-10 r6solution 435 (1978) et fixer un dislai impératif aux racistes pour qu’ils 

respectent les décisions du Conseil comme en a convenu la réunion ministérielle du 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie, tenue ici même, à New Yorlc, le 2 octobre 

dernier. 

Cuba renouvelle une fois de plus son appui indéfectible à la SWPO, seul 

représentant légitime du peuple namibien, Nous restons persuad& que, tôt ou tard, 

la Namibie sera indépendante, y compris les îles Pingouins et Walvis aay, et qu’un 

jour# elle sera représentée ici même et participera avec nous tous, à l’édification 

d’un rrronde où chacun aura droit à la vie, au développement, à la paix et où les 

pages honteuses du colonialisme ne seront plus we l’objet d’études hiotorigdes, oh 

le sang des braves n’aura plus à être versé pour Ecrire de nouvelles pages 

d’histoire et où cet affront à l’humanité que représente le colonialisme aura 

disparu. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le reprdsentant 

dc Cuba des aimables paroles quoi1 m’a adressoes. L’orateur suivant est M. Tesfaye 

Tadesse, Prbsident du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 

concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de lwindépen&nce aux pays et 

aux *uples coloniaux. Je l’invite à prendre place & la table du Conseil et & ~~ 

faire sa déclaration. 

M. TADESSFZ (Ethiupie), Pr&sident du Comité sp&cial charg8 d’&tudPer la 

situation en ce qui concerne l’application de la Déclaration sur leoctroi de 

l’indbpendance aux pays et aux peuples coloniaux, (Comiti spécial9 (interpr&ation 

de l’anglais) : Au nom du Comité spécial chargé d’&udier la situation en ce qui 

concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 

aux peuples coloniaux, je tiens à dire combien nous apprécionst l'occasion qui nous 

est donnbe de prendre la-parole devant le Conseil de sécurftb dans le cadre de 

l’examen de la situation critique 3 laquelle est confront& notre organisation en 

ce qui concerne la Namibie. 

- A _ce+&gard, --je- voudrais- également, Monsieur- le -Président, vous dire combien 

je suis heureux de vous voir diriger les débats du Conseil. Je sui6 persuad8 que, 

grâce à vos qualit& diplomatiques bien connues, vous uherez nos débats &+ bonne 

fin. Je saisis également cette occasion pour rendre hommage à votre pr&dbcesseur, 

1’Ambassadeur Gbeho, du Ghana, pour la manière efficace avec laquelle il a conduit 

les travaux du Conseil au cours d’un mois de septembre trés chargé. 

Comme il ressort clairement du rapport du Secr&.aire gén&ral dont nous sommes 

saisis, si un changement est intervenu au mm des sept mois qui se sont &oul& 

depuis l’examen par le Conseil de cette r&me question en avril dernier, il 6’agit 

bien de la dhtérioration de la situation en Namibie, consécutive & la rbpreesion 

menhe contre le peuple namibien par les forces d@occupation sud-africaines. Les 

tentatives de l’Afrique du Sud d’imposer au peuple de la &mibfe un r&gime fantoche 

par diverses manoeuvres, dans le cadre de prétendus arrangemants conatitutioanels, 

ne se sont pas relkhées. La perspective de parvenir B une solution acceptable 

semble s’éloigner et la situation qui r&gne dans la région continue de faire peser 

une grave menace a la paix et CI la s&curit6 internationales. 

Appuyée par se6 alliés, l’Afrique du Oud continue de manifester ouvertement, & 

travers sa politique et ses actes, son mépris a l’égard des Nations Unies et ne 

dissimule guère ses tentatives pour s’opposer, par tous les moyens, B l’accession 

de la Namibie à l'indépendance. En tant qu'organe des Nations Unies chargé de 
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garantir l’applicati&n stricte de la Dklaration sur l’octroi de l’Indépendance aux 

pays et aux peuples coloniaux, le Comit& sp&cioP tient le régi= d’apartheid peur 

seul responsable d’une situation qui non seulement empêche le peuple namibien de 

jouir de ses droits inaliénables mis représente une grave ssmace b la paix et & la 

~ sécurité internationales. Les Evénements qui se-sont déroulés en Namibie et dahs 

la r6gion depuis l’adoption de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécuriti Ont 

percé A jour les véritables intentions du Gouvernement sud-africain : gagner du 

teffps sous prétexte de n6gociat ions et consolider sa domination sur le Territoire 

par l’instauration d’un r6gima fantoche. 

C’est dans ce contexte que nous devons examiner la situat iota actuelle en 

Namibie. A cet égard, le Comité spécial a constamment prkonisé que le Conseil de 

s6curiG rhagisse résolument contre toute manoeuvre dilatoire et toute supercherie 

knanant du r6gime d’occupation ill&gale. Le Comité sp&ciaL a également instamment 

prié le Conseil de répondre de manière positive â l’écrasante major it& de la 

coranunauté internationale en imposant sans plus tarder des sanctions globales 

~ obligatoires_cont- ce L&~U&. 

Tout au long de la même période, nous avons pu constater, et sinc&rerœnt 

apprkzier, le remarquable S&IS politique manifesté par les dirigeants de la SWAI?O 

dans leur désir de faire tout leur possible pour obtenir la compl&te mise en oeuvre 

du plan des Nations Unies , conformément A la r&olution 435 (1978) du Conseil de 

sécurité. Je tiens 6galement h rendre un hommage particulier aux dirigeants des 

Etats de premike ligne pour le’ r8le déterminant qu’ils ont jou6 et continuent de 

jouer dans leurs efforts communs pour appuyer la cause du peuple namibien. 

Dans son rapport au Conseil, le Secrétaire général invite &i reexaminer la 

situation avec r&alisme et & se prkxzcuper des conditions de vie des habitints du 

Territoire. Au nom du Comit& spécial, je tiens $ expriaer l’espoir que le Conseil 

de sécurité pourra, àr la présente session, une fois pour toutes, renouveler sow 

engagement irrkacable B la résolution 435 (1978) et 2~ sa mise en oeuvre et qu’il 

demandera au Secrétaire général de prendre sans tarder toutes Pes mesures 

nécessaires pur mettre en application le plan des Nations Unies pour 

1’ ind6pendance de la Namibie. 
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Ces mesures devraient englober des arrangements susceptible6 de mettre fin 

imkdiatement & la r8pression armée exercée par le régime d’occupation illégal 

contre le peuple namibien en lutte, sou6 la direction héroïque de son seul et 

authentique représentant, la SHWO, et contre la mise en place dans le Territoire 

du Groupe d’assistance des Nationi Unies pour la pkiode de transition (GANUPT) . 

Avant de conclure, je voudrais exprimer la reconnaissance profonde du Comité 

sp&ial aux Etats membres de l’organisation de leunité africaine qui ont pris 

lsinitiative importante de demander la convocation d’une session du Conseil sur la 

situation en Namibie, Avec l’enti&re coopération des pays non alignés, je ne doute 

pas que, quelles que soient les dkisions adopt&es par le Conseil durant cette 

session, elles représenteront un facteur décisif dans la restiuration de la dignitb 

et de la liberté du peuple namibien, depuis si .longtemps perdues. 

Je souhaite rendre un hoxunage particulier b notre Secrétaire général, 

M. Javier Pérez de Cuéllar, pour les efforts inlassables qu’il &Ploie dans la 

recherche doune solution satisfaisante au probléme namibien. Je voudrais l’assurer 

de l’entiére coopération du Comiti spkial dans cette entre@ ise. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le Président du 

Comité spkial chargé dwétudier la situation en ce qui concerne l’application de la 

Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux des 

paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Pam. Je l’invite & prendre place 

à la table du Conseil et i faire sa déclaration. 

M. RI?TER (Panama) (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, la d&$gation du Panama voudrait vous transmettre ses f4licitations les 

plus chaleureuses pour la mani&re dmt vous dirigez les délibérations du Conseil de 

sécurité ce mois-ci. L’objectivité et l’habileté avec lesquelles V~>US prdsidez les 

réunion6 du Conseil nous donnent toute satisfaction. Nous voudriaas &galement 

exprimer nos remerciexwnts B P’Ambassadeur Gbeho, du Ghana, qui, avec son talent 

habituel, a dirigé avec efficacité et compétence les travaux du Conseil le mois 

dernier. Nous saluons fraternellement M. Gurirab, Secrétaire au% affaires 

krangéres de la south West Africa People.8 Organization, seul et authentique 

représentant du peuple namibien, qui est parmi nous 3 l’occasion de cet important 

débat. 
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Il est paradoxal que cette semaine , appel& romantiquement semaine de 

solidaritk avec le peuple namibien, nous surprenne h débattre ce que nous aurions 

dQ c&l&rer il y a bien longtemps, à savoir l'ind&pen&~~ce de la Namibie. 

Le refus constant du régime de Pretoria de respecter les déoisious des 

Nations Unies et de permettre au peuple namibien de jouir pleinement de ses droits 

inaliénables et son mépris du tollé justifié de la coIPmunaut6 mondiale chaque fois 

que bon lui semble dénaturent l’intégrité de cette grande société des nations vouée 

a l’instauration d’un monde d’équité, de justice et de tolérance. 

Il est inadmissible qu’un seul Etat, sans autre raison gue celles nées de son 

arrogance, de son attitude réactionnaire et de son nihilisme h-tout-va, maintienne 

dans l'oppression la plus violente et la plus ignominieuse un peuple qui a le droit 

d'être libre et de chercher les voies lumineuses de son propre destin sans avoir & 

recwmir des coups de fouet sur des épaules nues. 

Depuis longtemps, l” indépendance de la Namibie est une source de prkccupation 

-et de perplexiti pour les Nations Unies. Le emploi systématique de sophisraes --_ _. 

destin& B detourner l'attention, le recours incessant B des mkhodes interdites 

-~~ --par le droit, l%i2isation fr&quente dminstrmants tactiques pour tourner OU 

r6duire a néant les décisions des Nations Unies n’ont fait, h ce jour3 que nous 

confort.er dan6 notre décision d’appuyer la Namibie dans la lutte qu’elle m&ne pour 

mettre un terme in San mrtyre. 

Les aspirations b la liberté de l’home d’aujourd’hui ne sont pas etu=haPnées 
.- 

aux interpr&atiohs caprfaieuses de maîtres qui s’arrogent le pouvoir de décider de 

son destin. La libert6 est un droit que l'on n’a pas & mendier. C’est un droit 

que l’on conquiert par la raison, Ma dél&gation estime que le moment est venu 

deagir avec fermeté et détermination pour Qviter que les rkolut ions des 

Nations Unies ne deviennent feuilles mortes que l'on piétine ou vent fugace gui 

S’infkltre subrepticement dans le vide de l’o~&~li. 

Tant que la Namibie n’aura pas acc&d6 B l’ind6pendance, beaucoup de gens 

contimeront de douter skieusement du caractke obligatoire deS décisions des 

Nations Unies, ce qui donnera raison b ceux qui amusent l’organisation d’être une 

instanoe & l’arrcganoe peut menacer la liber& des peuples. 

La dél&gation du Panama espke que les débats de cette semaine permettront au 

COn~%il de skurfti d’assumer ses responsabilités historiques et d’exiger sans 
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atetaoiwnt et sans faux-fuyants llappllication immédiate de la rhmlution 

635 (1978) qui contient le plan pour l’ind6pendance de la Namibie, seule base 

PnternationaOement acceptée pour parvenSr à cet objectif. Il ne reste plus que 

deux jcwee avant Pa fin de cette semine de solidaritd avec Pe peuple namfbien. 

Esphons que l’on pourra dire avant la fin de cette semaine que h longue et 

cruelle épreuve de ce peuple stoPque est sur le point de prendre fin dbf initivement. 

Le PRESPDENT {interpr&ation de l’anglais) : Je remercie le reprdsentant 

du Panaum des pasoles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le repfksenfant de l’Afrique du Sud. Je l’invite h 

prendre plase à la table du Consebl et h faire sa Gclaration. 

M. MwNtpN (Afrique du sud) (interprétation de l@anglais) : Xonsieur le 

Bréoident, je vou&eis tout d’abord vous f8liciter de votre accession à la 

_ _ présidence du Conseil. 
. 

-Le Conseil se rhnit une fois de plu5 pour exaniiner la situation au Sud-Ouest 

.afrfcafn/Namibîe dans le contexte d’une détérioration grave de-la ~situation en 

Angola, qui continue de servir de tre@in au terrorisme perpétré par aes éléments ..~ 

~-de la South west Wfrica kople”s Organization contre la population du Sud-Ouest 

sfricaWNamibie. 
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Le Conseil de ekxarit6 ne devrait pas être aveuglé par la rhétorique et la 

propagatie. Corne 1’s signal.6 le Secrétaire g6nétal dans son rapport du 

27 octobre 1987, lQAfrique du Sud reste attaohk b la résolution 435 (1978) dU 

Conseil de sécurid et h l’ind8pendance du Sud-Ouest africain/Namibie reconnue sur 

le plan internat iohal. Le seul obstacle a l’application de cette résolution demewe 

dam le ref Us de l’Angola de se pencher skieuserwnt SUT la menace que représente 

pour Pa skurfté de la r6gion la prbsence de personnel militiire cubain et 

soviétique Sur aoh territoire. Il est inconcevable que les conditions énoncées 

dans la résolution 435 (1978) du Conseil de sharfté puissent être réunies tant que 

cette force extra-continentale restera en Angola. 

On se souviendra-que l.xsque le Conseil s’est r6uni en avril 1987 pour 

examiner l’imposition de sanctions contre l’Afrique du Sud, j’ai lancé un appel aux 

.~ dirigeant- de leAfrique australe 1eUr detïmdant de faire résolument face a la 

-sitUation et de prwbder & des discussions @OU~ régler entre eUx leurs divergences 

&gionales. Cet appel est resté sans réponse. C’est inkitablement au peuple dU 

Sud-Ouest africain/Namibie lui-même qu’il reviendra de décider de l’avenir de s0n 

.-pay5, et l’Afrique du Sud est prête b faciliter un large processus de 

délibérations. 

L’Afrique du Sud n’est en guerre aveu aucune des parties du Sud-Ouest 

africain/‘Nauaibie. Si leon examine l’historique du probléme namibien au cours des 

40 dernikes annees, on constate que L’Afrique du Sud a toujours recherché un 

.r&glement Pac_ifique de c.e pr-obl.&ne. C‘est pr6cis6mmnt en raison des efforts gue le 

Gouvernement sud-africain a tentes pow rhsoudre de façon pacifique les probl&ms 

de l’Afrique australe en général et du Sud-ouest africain/Nmibie en particulier 

qu’il a demandé à maintes reprises que les 40 000 Cubains et plus qui soutiennent 

le &gime du MPLA B Luanda se retirent de l’Ang01a. 

Le Président du Conseil des Nations Unies pow: la Namibie a parlé des 

aspirations du peuple namibien ZI la paix, B la dignitd et au droit de dkider de 

son propre avenir. Le Gouvernement de l’Afrique du Sud est persuad6 que ces 

objectifs peuvent être r6alisés si la $~APc renonce B la violence contre les 

habitants de ce territoire. 

Je voudrais balement demmder au Secrétsire général de s’intéresser au sort 

du peuple angolais. IRs me&res du Conseil ignorent-ils les sauf frances du peuple 

aWOliPis, par suite de l’intervention Btramg&re en Angola, et de la degradation des 

csîî&tions de s&xwit8 provoquk par l’intransigeance du rhgime du MPLB devant le 
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rejet c Jpulaire d6 cette intervention? Parmi les conséquences debilitantes de la 

présence d’uns force étrangére d’une telle envergure en Angola et ti, la politique 

militariste du r&#ne du !@LA, il convient de rappeler que la vie d’un large secteur 

de la population angolaise a été sérieusement drturbée. La régression dans tous 

les domainee de la vie en Angola a atteint des proportions catastrophiques. Le pays 

tout entier est mcnac& par la famine et la maladie, du fait, principalement, que la 

production alimentaire décroât. La vaste majorite de la population angolaise n’a 

pas accès aux soins m&dicaux. Elle est victime du manque de compassion et 

d’intU& dont fart preuve envers son bien-être le régime du MPLA. La régression 

économique en Angola ne s'arrêtera qus si la guerre civile cesse, 

Le Conseil de s&xarité devrait s’inquiéter d’urgence de la crise politique, 

scciale et ~conamique qui sévit en Angola. L’Angola a attiré l’attention des 

superpuissances, et cela a des conséquences tragiques pour le peuple angolais et ~- 
me-e la sécurité et la stabilitd régionales. 

~ En revanche,, le Gouvernement sud-africain continue-de contribuer généreusement 

au dkeloppement et B la gestion de l’infrastructure du Sud-Ouest africain/Namfbie. 

-Cela implique-des- sacrifices considkables -de la part des contribuables ~~. ~~ - 

sud-af r icdns. Tous les secteurs de l’économie de ce territoire, y compris 

l’agriculture, la p&he, les mines, l’industrie, la oonstruction, le commerce, la 

FFI: banque, le .dbeloppement, les services de santé, l’enseiqnenwat et les finances 

-publiques, sont sainement gérés et structurés pour répondre aux besoins de la 

--_.. . population..-. Il. n’y a aucune comparaison entre la situation matérielle de la 

population du Sud4uest africain/Namibie et celle de ses voisins du nord. 

Comrnrs on l’a r&ffirm& & maintes reprises, le Gouvernement sud-africain 

recherche également une ind&endance acceptable sur le plan international pur le 

Sud-Ouest afr ioainfiamibie. En mars 1984, le Ministre sud-africain des affaires 

étrangbres avait demandé la tenue d’une conférence entre toutes les parties au 

diffkend, sans autres conditfcms prdalables que la volonté politique de parvenir 3 

la paix. Le 4 mars 3986, le Président Botha a offert d'appliquer la résolution 

435 (1978) du Conseil de skariti, B condition qu’un accord ferme et satisfaisant 

soit réalisé ou sujet du retrait des troupes cubaines de l’Angola. L’Afrique 

du Sud attend encore um rbponse % cette offre sincbre. Ou se situe donc la 

responsabilit& du *refus obstin4 de respecter les résolutions et les décisions du 

Conseil de sécurith”, pour reprendre les termes du projet de r8solution à 

4qexaxrien’P Ls pierre dDochcppemsnt rdside dans les manoeuvres politiques de forces 
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extkieures au Territoire, qui n’ont pas ir coeur les intM$ts des populations de la 

régiO!l. Elle réside dans les aspirations politiques d’uns organisation qui emploie 

le terrorisme pour servir ses desseins en vue d’usurper le pouvoir au Sud-Ouest 

africain/Namibie h la pointe du fusil. 

L’Afrique du Sud, cependant, a ass~u& la responsabilft& qui lui incombe enver-s--- 

les habitants du Territoire : elle les protège des incursions terroristes d’où 

qu’elles proviennent. L’Afrique du Sud joue un rôle potecteur pour maintenir des 

conditions favorables à la mise en osuvre d’une solution pacifique du probl&ne du 

Sud-Ouest afr Pcain/Namibie, qui soit conforme aux voeux de la ma joriti de la 

population du Territoire et internationalewnt acaeptable. La SWAPO est invitée à 

participer, avec toutes ]Les autres parties concernées B la recherche pacifique d’un 

réglersent n&gocié. 

-SP, par @ons&uent, la SWkPO cessait ses actes de terrorisms et ses raids 

transfrontières contre la population du Sud-Ouest africainfiamibie, les forces de 

- ;z?:Sécurit& -Sud-africaine~ n’auraient plus de raison d’opérer contre la SHJPQ. ~~ M+is, == 

Ia SWAPO n’a nullefsent lais64 entendre qu’elle était sérieusement réso1U.e 3 

abandonner son agression armée contre les habitants du TerritOirQ. Par leurs actes 

.y.L.y.m .et leursdbclarat$ons, les dirigeants de la sw~po continuent de faire preuve 

d’intransigeance devant une solution déxnsoratique du problèms dont le Conseil de 

- -68auritk5 est saisi c-et -après-midi. 

--~’ Au nrxwnt même & le reprbsentant de la S15pPO prenait ! a parole devant le 

:---Conseil, hier, la population du Sud-ouest africainmamibie ikait~encore sous Pe 

ohoc de nouvelles atrwités perpétrées contre eLLe par la SWIPO. Vers 18 heUres, 

vendredi 23 ootobre 1997, quatre-enfants Owanbo, âgés de 2 B 8 ans, ont d&ouvert 

uns mine antipersonnel d’origine soviétique qui a explosé alors qll’on essayait de 

la d6samoraer. Dsust des enfants sont morts sur le ooup et Un autre, gravement 

blessé, a s~xxx&é plus tard. Le quatrièms est dans un état grave. Une fouille 

opér8e ult8rieurement dans la région a révélé une cache d’armes contenant 10 mines 

antipersonnel et six obus de nwtier de 60 mm, toutes d’origine sovi&ique. Ce 

genre de matériel est transporté sur de vastes distances depuis L’Angola par des 

terroristes de la S%WO qui profitent de la protection que leur accorde f’An@@a 

pour lancer des attaques-Qclairs contre le peuple namibien. Comste le montre une 

fois de plus cet incident barbare, la S%PO ne fait preuve d’aucune discrimination 

dans sa campagne de violence. Personne n’est épargné. 
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Par ses actions, la SWAPO a réaffirmé une foie de plus qu!elle ne renoncera 

pas au terrorisam ni B la violence aveugle pour parvenir a ses fins : Lmser une 

id&ologie totilltibre aux habitants du Territoire. 

En cor~lusîon, le projet de r6solutfon actuellement b l’examen cherche 31 

~~~~~ autoriser le seorétaire g6nBral des Nations unies B n6gocier ~un cessezlle-feu ventre 

les parties au conflit. L@i&e d’un cessez-le-feu n’est pas nouvells. Le 

Gouvernement sud-africain neest en guerre avec aucune partie du Sud-Guest 

af r iwhfiatibfe. Le jour ~b la SMWO cessera sa violence contre le Territoire, il 

ne sera plus nécessaire de prendre de mesures contre elle. 

Le PREsIbENT (Pnterpr&atPon de l~anglafs) : Je remercie le représentant 

de l’Afrique du Sud des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

_M. AGUIIAR (Venezuela)m (interprétation de l’espagnol) L Monsieur le 

l?rBsiae~t, je- mkîra5.s vous faire part, au nom de ma dél&gation et en mon nom h 

propre, de la satisfaction que nom éprouvons devant la manî8re efficace dont vous 
r--m-- --- 

avez dirig6 nos travaux au oours du mois d’octobre. -Grâce à votre sagesse, 21 votre --_- 

expérience _eq: & vomt~ePcout_toisierm nousavonsPpumenerP$-bien-lestkhes &licates 

et urgentes du Conseil dans une ~atmosphére de coopération et de-+espect mutuel. 
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sans renouveler a votre 

pr Qdécesseur , notre éminent collégue le ReprQsentant permanent du Ghana, 

B’Ambassadeur James Viator Gbeho, ms félicitations pour l’habilete avec laquelle 

il a dirigé les travaux du Conseil pendant le mois de septembre, ce qui a mis 

encore une fois en Bvideme sa formation trés solide et sa longue expérience de 

diplanate. 

Le Venezuela btait membre du Conssil de sécurité en 1978 et a pris part h 

l’adoption de la r8solution 435 (1978)) le 29 septembre de cette année-lb. NOUS 

&hns loin de penser a cette époque qu’aujourd’hui, presque 10 ans plus tard, nous 

serions encore en train d’examiner l’application de cette résolution historique. 

Malheureusement, les faits nous prouvent qu’en &pit des affirmations répét6es 

~ au sein du Conseil et de l*Assembl&e générale et en dépit des efforts constants du 

Secrétaire génkal, la-question de la Namibie, probl&me qui relkve essentielle-ent~ 

de l’exercice du droit des peuples A Z’autcdBtermination, reste toujours sans 

solut ion. Le Gouvernement raciste de l’Afrique du Sud continue son occupation 

i~l~~gale~ ae_laNaunibiket~B;(obstPneilans_ son attieude ded&f i- -enignorant les ._ 

résolutions et les décisions du Conseil de sbcuriti, notamment les r&solutions 

-- 385 (1976) et 435 (1978). Indiffkent aux protestations universelles face B 6a 

politique criminelle dOapartheid, Ee gouvernement de Pretoria fait toujours du 

- __ .peuple namibien la-victime de cette politique et maintient dans ce territoire un 
;.:- 

appareil r6pressif militaire et policier qui cont&we de provoquer de douloureuses 

.- pertes en -vies humaines et de grandes -souffrances au peuple kmibien comme l’a 

souligné le Conseil de s6curit6 dans la dklaration pr8sidentielle du 21 a& 1987. 

D’apr&s le rapport du Secrétaire gbnéral sur la mise en oeuvre des r&solutions 

que j’ai citées, et qui figure au dccumsnt s/19234 du 27 octobre 1987 : 

“Malheureusement, diffkentes tentatives faites ces derniéres ann6es pour 

arrater les Bispositions relatives au d6ploferPant en Namibie du Groupe 

d’assistance des Nations unies pour la période de transition (GANUPI!) , afin de 

comencer B mettre en osuvre le plsn des Nations Unies, ont Echoué du fait que 

l’Afrique du Sud insiste sur le préalable du couplage.” (W19234, par. 25) 

Le Conseil de sBcurit4 s’est d&jSr prononce sans aucune bquivoque sur ce 
. 

couplage dans sa r&3olution 539 (1983) . Je ne vais citer que le paragraphe 3 de 

son dispositif qui dit textuellement f 
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YRejette l’insistance avec laquelle l’Afrique du Sud lie l’ind&endance de la 

Namibie h de6 considkations sans pertinence ni rapport avec la question convue 

étant incompatible avec la résolution 435 (1978), avec d’autres dkisions du 

Conseil de sécurité et avec les r&olutions de 1’Assembl~e générale relatives 

-~~ ~- & laNamibie, notamment .la résolution 1514 (XV) .” ~~ 

Noue devons rejeter, une fois de plus, la volonté du Gouvernement sud-africain 

de 6oumettre l’indépendance de la Namibie au retrait des force6 cubaine6 d’Angola 

ou B tout autre fait. Le droit inaliénable du peuple namibien à 

l@autcd#termination ne saurait être soumis aux intérêts ou aux caprices de 

l’Afrique du Sud ou de tout autre Etat. Il s’agit essentiellement d’un probléme ~. 

colonial qui doit être r8sol.u de la même araniére que tous les autres probl&mes du 

même genre, à savoir par le plein exercice du droit des peuples se trouvant dans 

-cette situation de dkider de leur destin grâce à leur volont librement exprimée. 

S’efforcer de placer la question de la Nâmibie dan6 le cadre des intérêts de 

~~~lgAfrique du sud ou dans le oadre de l’affrontement Est-Ouest revient à esquiver la 

-questionessentielle~et unique qu-se pose ma cet égard et qui est la suivante : le :-y- 

peuple namibien a-t-il ou non le droit de choisir l’indbpendance et la souveraineté 
_. _. . . -.---. ..-. .-- 

pleine et entike? --~ 

Il est donc néuessaire d’affirmer sans ambigufté, une fois de plus, que ce 

couplage est inadmissible et que toutes le6 questions relatives b l’application de 

la r&!olution 4 35 (1978) du Conseil de sécuriti ont étb résolues comste le déclarent 

les rapports du Sec&taire g&&ral du 31 mars et du 27 octobre 1987. Le fait est 

que le prétendu acouplage” n’est qu’un prétexte des racistes de Pretoria pour: 

maintenir Oeur domination coloniale et leur politique de discrimination raciale en 

Namibie et continuer B profiter de6 ressources naturelles de son territoire. 

Comnent peut-on expliquer que pr&s de 1Q ans apr&s l’adoption de la rkzolution 

435 (1978), il n’a pas été possible de résoudre un probl&ms simple parce qu8 il 

implique fondawntafement, Cor#ne nous l’avons dit, l’application de principes et de 

normes universellement acceptées? La rkponse est manifestement le refus: de 

certains membres permanents du Conseil de recourir aux mesures pr&ues au 

Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Quant à nous, nous renouvelons 

lqappui du Venezuela & l’application de sanctions complétes et obligatoires pour 

contraindre le Gouvernement sud-africain de Pretoria de respecter ses obligations. 

L’incapacité dan6 laquelle s’est trouvé jusquI& pr&!ent le Conseil de S&urit6 de 
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faire appY,iquer ses r6solutions en la matiére a eu pour résultat de prolonger de 

façon injustifiée une situatian gui affecte non seulement le peuple éprouv4 de 

Namibie mais toute la rhgion, et qui constitue une menace certaine & la paix et h 

la sikurité mcmdiales. 

Face & cette-attente angoissée et prolongée, le peuple namfbien abrite toute- 

notre admiration, notre respect et notre solidarité, lui qui a fait preuve d’un 

esprit combatif admirable et qui, en même temps, a manifesté une prédisposition au 

dialogue et h la négociation conme l’a prouvé la SKAPO en se dklarant dispos& h 

signer et h respecter un accord de cessez-le-feu avec L’Afrique du Sud afin de 

faciliter l’appl.ication de la &olution 435 (1978) du Conseil de shhté. 

-En ce qui nous concerne, Pe moins que l’on puisse faire, c’est exprimer notre 

reconnaissance pour ce geste et autoriser le Secrétaire général a pr*edler h un 

U’~acam3 de ce genre avec leAfrique du Sud afin de prendre le6 numares 

administratives nhcessaires en vue d’établir le groupe d’assistance des 

Nations mies pour la période de transition (GANUPT) en Namibie. 

_ J!@ug ne voulons pas terminer cette brhe aflooution sur une question qui tend 

A se transformer en un autre problème chronique de cette organisation, sans 

rappeler, comme-nous l’avons fait en bien d’autres inshkces, notre ferme 

.sol&.darith avec le peuple namibien et notre volonté .de maint-ir et de renforcer 

les relation6 Qtcoites que nous avons Etablies aveu la SHAPO. Le Venezuela-a eu 

certes l’occasion d’exprimer rkkemwtnt aes sentiments du Gouvernement et du peuple 

du Venezuela à .H. mn Nujana, Pr&ident de cette organisation, au coure de sa 

récente visite b Caraaas. 
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. Le PRESIDENT (interprétation de l”anglais) : Je remercie le repr&sentant 

du Venezuela des aimables paroles qu’il a eues h M)n endroit. 

M. ZUZE (Zambie) (interprétation de l’anglais) : Permettez-moi tout 

d’abord de vous fbliciter, Monsieur le Frésident, $ l~occasior~ de votre accession à 

la présidence du Conseil de sécurit6 pour le mois d’octobre. -Lamdé16gation de la 

Zambie est heureuse de constater que, au moment 05 nous abordons, une fois encore 

cette année, la question de Namibie, nous le faisons sous votre directicc 

comp&ente et éclairée. Vous représentez un pays qui, depuis tràs longtemps, s’est 

associé avec de nombreux pays africains dans différents dcmaines de développement. 

Nous somes convaincus que nos d&ib&rations aboutiront au succi& de nos travaux. 

Qu’il ms soit &galesent permis de féliciter votre prédkesseur, son frke et 

collègue, 1’Arnbassadeur Victor Gbeho du Gham, pour le talent avec lequel il a 

-Birigé les travaux du Conseil pendant le mois de septembre qui fut ~si charg8. 

Le Groupe africain des Nations Unies a décidé encore une fois de demander la 

convocation d’urgence du Conseil de skurité afin que cet organe puisse examtuer 

_leamesures-pratiquesnécessairess-la-mia rkolution 435 (1978). 

Il agit de la sorte avec la conscience claire car il sait parfaitement que toutes 

les questions relatives a la résolution 435 (1978) qui n’ont pas encore ét6 

rbolues ont été régl6es depuis longtemps, commel’ont confiraré les nombreux 

rapports du SearétaSre général des Nations Unies. Notre demande est simple et 

ra&sonn&le. Nous d~emandous au.Conseil de sécurité de faire peuve de justiae et 

de fais -play. Ce faisant,mmnous~aherchons à, préserver la crédibilité de ce conseil 

qui a été affeatée par le comportement iurprudent de certains de ses Etats msasbres 

occidentaux. Notre appel 8 la raison vise 3 r&ablir la arédibilit6 de ce cohseil. 

Il me vient tristement Zp l’esprit, en parlant de l’Afrique du Sud et de son 

ccaupation de la Namibie, que nous jouons toujours le même disque. Nous pouvons 

changer le tourne-disque, nous ne pouvons en changer l’aiguille. Nous pouvons II&~? 

ahsnger ta personne qui met le disque sur lgappareiE, mais le disque sera toujours 

le mêm. 

11 est triste mais aussi salutaire, par exemple, d’imginer qu’un enfant né 

en 1966 est né l’an& m&se oh l*Assembl6e génkale des Nations Unies mettait un 

terme au mandat de l’Afrique du Sud en Namibie et lui donnait l’ordre de se retirer 

de ce territoire. Cet enfant aurait 22 ans cette année. L’Afrique du Sud est 

toujours en Namibie et fait toujours partie des Nations Unies. 
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En Zambie, nous’ voyons les Nations Unies comme un club de nations et 

l’Assemblée g6nérale comme le plus grand séminaire d’Etats Pfembres et, comme pour 

tout club, la qualité de membre devrait exiger, entre autres, que tous ceux qui en 

font partie en respectent les r&gles et les réylements et se soumettent & ses 

sanctions ou qu’ils ssen aillent. L’Afrique du Sud n’a pas tenu compte des 

instructions du Conseil de sécurité des Nations Unies de se retirer de la Namibie 

tout en restint membre de cet organe mondial. Les int6rêts nationaux concurrents 

d%tats puissants et cupides, Membres des Nations Unies, ont empêché qu’une mesure 

d&cisive soit prise contre l’Afrique du Sud pour crimes commis en Namibie et pour 

ne pas avoir fait cas du mandat des Nations Unies sur ce territoire. La communauté 

internationale désespkée attend sans y compter qu’un miracle vienne changer le 

cours des événements en Namibie. 

Permettez-moi de remonter aux sources. Tout ce qui est. fait au nom du 

gouvernement en Afrique du Sud a essentiellement pour but de perpétuer, sans limite 

-dans le temps, le contrôle -blanc du pouvoir politique et économique tant en Afrique 

du Sud qu’en Namibie. Si, comme nous devons le faire, nous acceptons cette réalité 

-inaltérable pour autant qu’elle concerne le Gouvernement sud-africain, toutes ses 

actions clandestines et manifestes, toutes ses paroles, toutes ses jongleries avec 

les r&gles de l’apart-heid, toutes ses pratiques militaires, politiques et 

économiques, se mettent en place et la déstabilisation des pays voisins devient une 

partie intéflrante du plan dsenssmble. Il n’y a rien de surprenant à cela. C’est 

-un peu coms un jeu d’enfant. Si 1 ‘on parvient & forcer un adversa ire B faire deux 

pas en arrière, en respectant la r&gle du jeu ou en trichant, il semble que l’on a 

gagne du terrain et établi plus sûrement sa position dans le jeu. 

L’objectif principal de l’agression de leAfrique du Sud a été l’Angola qui a 

ét4 soumis à des attaques et $ des invasions répét6es, même avant son accession & 

1’ indbpendance en 19 75. Aucun des Etats indhpendants d’Afrique australe n’a 

Qahappé aux cons6quenoes de la d6stabilisation de lwAfrique du Sud qui, cormte nous 

le savons, a raême coqris une tentative de coup aux Seychelles. 

Je voudrais maintenant examiner pendant quelques instants la solution qui est 

parfois affichee aux Nations Unies. on nous dit parfois qu’il suffirait d’un 

véritable dialogue avec le régime sud-africain pour que nous puissions vivre en 

mitleur voisinage et en paix les uns avec le8 autre8 , et que les affrontements et 

la dhtabilisation cesseraient. On nous dit que nous n’avons quIcI entamer le 

dialcrgue pour comprendre nos points de vue respectifs et que l’avenir de l*Afriqi*- 

australe en tant que zone de paix et de prospérit& serait garanti. Ceci est 
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naturellement un mythe avancé par les gouvernements qui ne comprennent pas la 

psycholcgie .du r&ima ou qui ne veulent simplement rien savoir, de crainte de 

perdre des marchés lucratifs. 

L’Occident participe au dialogue avec l’Afrique du Sud depuis bientôt un 

si&cle. Nous savons cela. ~Qu’a-t-il accompli? muwns-nous dire a la famille de 

Steve Biko, au mari de Ruth First, a Winnie Mandela, 8,Mme Sisulu ou h Helen Joseph 

. que le dialogue est en train de changer le oours des événements en Afrique du Sud? 

Pouvons-nous dire aux familles des centaines d’africains qui ont été tués ces 

dernibres ann&es que le dialogue donne des résultats? Le prétendu *engagement 

constructifn a-t-il aidé le Mozambique? L’Accord de Nkomati est le r6sultat du 

prétendu engagement constructif. Que se passe-t-il maintenant au Mozambique? 

L’Afrique du Sud continue de soutenir le WR. Le dialogue nsa pas emp&hé la 

discrimination contre les Asiatiques dans les années 40, pas plus qu’il n’a empêché 1 ~- 

-dans Les années 50 la classification raciale, le “Group Areas Act”, l’abolition du 

._ -~-adroit de vote de6 AfricainS et-du vote des métis du Cap. Il n’a pas empêché ïeS 

massacre6 de Sharpeville et de Sowzto’ Devons-n_gus simple.menttattendre?P &ap - 

-réponse est un *non” catégorique. -Le monde doit &re tenu au courant de ce qui se 

passe a 11intérfeur et à l’extirieur de no6 frontieres. L @occident a le pouvoir de 

mettre un terme 2i ce scandale. Si lgC9ccfdent n’use 3x4s effectivement de son 

pouvoir, en remplqant les belles paroles par une véritable action, il. se fera 

complice de ce qui s’ensuivra. 

:Ces faits, quoique bien connus du Conseil de sécurit& doivent être rappelés. 

Nous les rappelons parce que nous avons une foi illimitée dans les Nations Unies et 

en particulier dans le Conseil de sécurid, qui est l’organe chargé de la 

responsabilité fondamentale du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales. La position de la Zambie, que partagent de nombreux pays, est que 

le Conseil de s4curW ne saurait demeurer passif alors que la situation en Namibie 

se d6tériwe chaque jour. Le Conseil de sécurit6 a la lourde responsabilité de 

mettre un terme b l’occupation illbale de la Namibie par l’Afrique du Sud 

rat iste. L’Afrique du Sud ne peut cent inuer a s’octroyer & ellle-&me le mandat de 

surveiller et de protéger Ze peuple de Namibie. m véritables contes de fées 

continuent de nous parvenir de cette partie du monde. Le Conseil de sécurité ne 

doit pas &re utilisé à des fins partisanes, pour servir les intérêts &goYstes de 

l'un de ses nwkres, car agir ainsi hait B l'encontre du concept de la 

responsabilit8 collective qui, depuis des décennies , caractérise le processus de 

prise de dkision du Conseil. 
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L’incapacité du Conseil de respecter ses propres d&cPsions semble avoir créé un 

prbcédent trés dangereux et constitue, de toute évidence, un affront au bon sens. 

Aux yeux de mon paysr cette promesse solennelle de conduire la Namibie a une 

indépendance nationale véritable n’ a pas été tenue. Nous estimons que le couplage 

avec le retrait des forces cubaines de la R&publique populzaire d’lbngols qui, j’en 

ai peur, est le prix de l’indépendance de la Namibie, est une tactique de diversion 

B des fins comércfales qui n’a absolument rien h \roir avec le plan des 

Nations Unies pour la Namibie. Nous ne l’acceptons pas et le monde non plus. Nous 

savons d&6ormais que m&ne les subrogés sud-africains en Namibie, qui composent le 

pr&endu gouvernement int&rimaire, ont au moins compris que le couplage vise à 

m-servir les intkêts de puissances extérieures-. Caest une politique &oXste et 

désastreuse qui doit être rejetée. C’est uns politique nuisible que persorrne ne 

doit respscter. La Namibie mérite de faire 130bjet..dPun examen sérieux de la part.. _ 

du Conseil de sécurité. Elle anérbte que l’on fa-e preuve de loyaut6 & son &ard. 

-33110 mérite 1,’ indépendance. 

Nous, en Afrique australe, voyons quai1 existe uk complicité évidente entre 

~leWfrfque du Sud et certain6 pays occidentaux -importants, unes complicité entre la 

République fédérale d’Allemagne, les Etats-Unis d*A&rique et le Royaume-Uni de 

Gratie-Rretagne et d’frlandle du Nord, une complicit& dont l’objegtif est de 

retarder l’indépendance de la Namibie pour piller le6 ressources naturelles du 

Territoire. 

--Les présentes r&anions -du ConBeil -de sécurith -ont .-été convcqu&es en vue 

d’arrêter des mesures pratique6 : premièrement, donner mandat au Secrétiire général 

de6 Nations Unies dL décrker un cessez-le-feu entre les deux parties en conflit, 3 

savoir la South West Africs Peoplews Organization (SWAPD), d’une part, et l’Afrique 

du Sud, d’autre part; 6t, deuxP&uwoent, donner ma&at au Secrkaite général 

d’entamer le processus de deploiement du Groupe d”aasi6tar: s des Nation6 Unies pour 

la période de transition (GANUPT). 

Il ne fait aucun doute que pour réussir, le SecrBtaire g8nkal aura besoin de 

la cooyiration des deux parties. La SVWO, quant B elle, s’est d&clarée & maintes 

reprises prête & ocmpérer $3 cet 4gsrd. L’Afrique du Sud n’a cessé d’y fair6 

obstacle. Je tiens a souligner que le Conseil de séeuritd doit bien pr8cisor au 

régisix? raciste que son refus de coopérer avec le Secrétaire générsl conduira a 

l’adoption de mesures punitives de rétorsion & l’encontre de l’Afrique du Sud. Il 



PJ/MBS wPv.2757 
- 37 - 

M. Zuze (ZambieL 

ne saurait y avoir daambiquYté à ce propos. Le Territoire doit être débarrassé 

d’un réqime de d&fi et de génocfde. fl faut que le Conseil de sécurft8 prenne des 

6aesures qui permettent d’y parvenir dans les plus brefs délais. 

Tous les Etats nwbre6 du Conseil de sécurité, et en particulier ses membres 

permanents, doivent respecter scrupuleusement les buts des Nations Unies qui, entre ~~~ -~ 

autres, visent B permettre à tous lespeuples et pays coloniaux de jouir de 

l~autodéterminstion. Nous ne pouvcms par conséquent pas tolérer que l’Afrique 

du Sud viole Pes r&soluticms. Il faut quoa cette réunion, l*accent soit mi8 sur 

l’application de la résolution 435 (1978), que les forces cubaines se retirent ou 

non de l’Angola avant la mise en oeuvre de la rkzolution 4 35 (1978). Tel est notre 

objectif. Le couplage n’a pas sa place dans la résolution 435 11978). 

En conclusion, je tiens 21 rendre hommage au Secrétaire général des 

Nations Unies, M. Pérez de Cuéllar, qui s’efforce inlassablement de mettre fin B I. 

l’agonie du peuple namibien. ~- Je l@en remercie trés sincérement et prie instamment 

le Conseil de lui donner lemandat dont il a besoin pour poursuivre son oeuvre* Le 

peuple ramibien aspire h la liberté et à l’Indépendance nationale. Aidons-le a ~-- ~.~ 
atteindre ce noble objectif. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

de la Zambie des paroles aimables qu’il a eues & mon endroit. 

M. LI Lu:~e (Chine) (interprétation du chinois) : Mon.aieur le Président, 

étant-donné que le Conseil de skurité est sur le point d’achever le lourd travail 

de -ce nwis sow votre direction, je voudrais saisir: cette occasion pour vous 

féliciter de votre accession B la présidence du Conseil pour ce mois. vos talents 

de président mm6 ont profondément impressionnés , et je tiens a vous souhaiter 

plein succés dans la conduite des délibération6 du Conseil sur la situation en 

Namibie. Je tiens égalenxmt b exprimer ma reconnaissance & votre pr&d&esseur, 

éminent diplomate, leAmbassadeur ebeho du Ghana. 

L’examen de la situation en Namibie cofncide avec la Semaine de solidarité 

avec le peuple namibien et son mmmnent de libkation, la South West Afrfca 

People’s Organization (SWrP0). Je réaffirme, au nom de la délégation chinoise, 

notre solidaritb avec le puple namibien et 6on xmuvement de libkation, la SWAPO, 

qui m&ne un6 lutte hkofque pour l’indépendance de la Namibie. 

Depuis que le Conseil de sécurit6 a esamin la question de Namibie, en avril 

dernier, la situation en Namibie a continué à se détériorer. Les autorids 
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d*occupatiorb Sud-africaines , au m6pris complet de la condamnation tri& ferme de la 

comurmut& internationale, ont accru leur répression effrbnée du peuple namibien, 

arrêtant et perskutint aveugl&nent des dirigeants de la SNAPO et de syndicats, 

bor&ardant des écoles, des églises et des quartiers ouvriers, tout en s’efforçant 

d~&.abocec une pckendue constitution et d’organiser des “6lections localesa en vue 

de consolider le “gouvernement intérixwice’ , composé d’81éments pro-sud-africains 

et de parvenir à un ‘règlement interne’. En même temps, les forces d’occupation 

sud-afcfcaihes n’ont jamais ces& de lancer contre les pays misins des incursions 

armbes et de aner une politique de subversion. Elles ont récermnent puoc& à des 

raids Ariens & 300 miles & l’intérieur de l’Angola. Leurs actes ont nui $ la 

stabilité de l’Afrique australe..et gravement menacé la paix et la sécurité 

internationales. 

La caaaaunauté internationale a suivi avec une extrême pc6occupation la 

~détkioration de la situation en Namibie. Elle exige que les Nations Unies, qui 

ont la responsabilité directe de ce territoire, pcennent des meouces efficaces en 

.vue de régler au plus vite la question de Namibie et d’assurer dans un proche 

~~~~~avenfr l’indépendanoe de la Namibie. ~~ - 

La rkolution 4 35 (1978) du Conseil de sécurid a fourni une base solide pouc 

une solution pacifique de la question de Namibie. Le plan pour l’indépendance de 

la Namibie, tel qu’il est approuvk par la r&olution, à savoir, un cessez-le-feu, 

le retrait des troupes &trangères sous la supervision et le contrôle de 

llOrganisatian des ~Nations Unies et la réalisation de l’indépendance par la tenue - 
deélections, -refl&te le-souhait du peuple namibien d’exercer librement son droit à 

l’autodétermination. Il s’agit d’uns mesure importante prise par la conrraunauté 

internationale en vue du réglement pacifique de la question de Namibie. Neuf ans 

se sont cependant &coulBs depuis 6on adoption et la résolution 435 (1978) derneuce 

toujours let tee moxte. 

Camp@ chacun le sait, la responsabilité de lgincapacit& d’appliquer le plan 

des Nations unies incombe totalement B l@Afrique du Sud. Contrastant avec les 

efforts constructifs, l’extrêr@? modkation et la patience de la SWJPO et des Etats 

de premike ligne, les aUtorit&Z Sud-africaines n'ont CeSSé de CeVeniC SUC 1eUCS 

engagements, en soulevant des questions secondaires et impc6vues et en essayant 

obstfnénsent de faire obstacle B la mise en oeuvre du plan. 
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En novembre 1985, dans sa réponse au Secrétaire génkal des Nations unies, le 

Ministre des affaires Qtrarqères de l*Afrique du Sud avait exprimé son accord BUT 

Ye syst&me de représentation proportionnelle pour les (Slections envisagks dans Pa 

résolution 435 (1978), ce gui réglait la dernike question en suspens concernant 

les dispositions particuli&res relatives ib laapplication du plan de6 

--Nations Unies. Cependant, au moment nhe où le Secrétaire gén4kal allait les 

consulter pur fixer la date B laquelle coxmncerait l’application, les autorftés 

sud-africaines ont refusé de donner leur accord sur la question, insistant sur: le 

pr&alabSle du *couplage*. 

Le Pcowlagea visait & lier l”ind&peudance de la Namibie & la solution de la 

gueotion du retrait de6 forces cubaines d’Angola, guerstions gui n’ont rien à voir 

entre elles. Ceci non seulement a été repouss& par la South West Africa People's 

Organization (SWASXB) et les Etats de premiére ligne, mais a rencontré une large 

-opposition de la part de le communauté internationale. L@Assemblée générale de 

~l’organisation des Nations Unie6 et le Conseil de S&urit8 ont adopte bnaintes 

reprises des rbolutions montrant clairement que le wcouplagea est sans rapport 

--avec ILa résolution 435 (1978)- et:fait obstacle. a l*acceseion de la Namibie m& 

l@ OridBpendance. Le fait gue les autorités africaines continuent d’insister sur le 

%ouplage” ne fait gue devoiler leur véritable intentkm dvuser de ce prétexte pour 

retarder le r&glement de la question namibieme. 

Ile l’avis de la dél&gation chinoise, le Conseil. de &curitB ne devrait plus 

tolérer que les +tor&t&s sud~af.r&cainesm.remttent .indéf inimnt .à -plus tard 

l’application du plan des Nations Unies. Toutes les questions relative6 aux 

modalit&s particuliéres d’application de la r&solution 435 (1978) ayant déjà 6th 

réglées, le Conseil de sBcurit6 devrait donner amdat au Secrhaire général de 

comehcer B appliguer la r&solution. si les autorids sud-africaines, uns fois de 

plus, entravent arbitra irement le proceesu s, le Couseil de sécurit8 devra alors 

envisager, conformbment au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, l’adoption 

de sanctions obligatoires B leur eucentre. 

Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) : Je remercie le représentant de 

la Chine des aimables paroles @il m’a adress6es. 

L’orateur suivant est le représentant de la Turquie. Je l’invite 3 prendre 

place B la table du Conseil et B faire sa déalaration. 



Sa/FD WPV.2757 
- 42 - 

M. TURKMKN (Turquie) (interpr&ation de lsanglais) : Monsieur le 

President, permettez-moi tout d'akwd de vous remercier , vou8 et les autres membres 

du Conseil de sécurité, de me donner l'occasion de faire une déclaration sur la 

question de Namibie. 

Je tiens & vous adresser, Monsieur le Président, vous qui êtes un éminent 

reprgsentant d'un pays ami et allib de la Turquie, les chaleureuses f6licitations 

de ma dél&atfosi & l'occasion de votre accession & la présidence pour le mois 

d'octobre. a Je souhaite également rendre hommage au Repr6sentant permanent du 

Ghana, P'Ambassadeur James Victor Gbeho, pour la fagon diligente dont il a dfrig6 

les travaux délicats du Conseil pendant le mois de septembre. 

La question de l'indépendance de la Namibie représente pour l'Organisation des 

Nations Unies et notanmnent le Conseil de sécurité une responsabilit6 unique. Le 

Conseil de sécurité s'est vu confier un rôle essentiel B cet égard btant donné 

~-qu'il a toujours été trés largement impliqu6 dans le pr~essus de lDachemPnement ~~ - 
pacifique de la Namibie à l'indépendance. Aux termes de la &Solution 435 (1978) 

-adopt& en septembre 1978, le Conseil avait approuvé un plan d’ensemble pollE 

-1%1d6penEPance~de-la~amibie,-plan -qui-a of inalement été wxep&.. par Ea, @publique 

sud-africaine et pleinement appuy6 par la communaut6 internationale. ce plan 

prévoyait, entre autres, la cr6ation d’un Groupe d@assistance de8 Nations Unies 

pour la période de transition (GANUPT) afin d*asBurer au plus tôt l~fnd&endance de 

laNamibie grâce h des élections libres sous la supervision et le contrôle de 

Z~Orga~nisation des Nations Unies. Ce qui nous indigne profondbrent, s'est qu'en 

d6pi.t de cet état ae choses, laNamibie est toujours occupée ill&galement par 

L'Afrique du Sud. Etant donn6 que les questions pendantes relatives b 

l'appliaation ae la résolution 435 (1978) ont été r&olues, rien ne justifie les 

taetiques dilatoires auxquelles recourt 1~Afrique du Sud depuis 1978. Ce qIl@ WUS 

devons faire avant tout, aujourd'hui , est de trouver des moyens convenus d'amener 

ou 6ventuellement d'obliger le Gouvernement sud-africain b s'aaquftter de ses 

obligations sans autre dblai. 

Depuis la r6union non concY.uante du Conseil de sécurité! en avril 1987, bien 

que la situation &Oit grave dans le Territoire , nous somes au regret de constater 

qu'il n'y a pas eu de progrés marqué dans le r&glement de la question namibienne. 

Toutefois, nous notons avec satisfaction que pendant cette @'iode, le Secr&aire 

génkal a poursuivi ses efforts diplomatiques pour faire acc&er la Namibie & 
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1’ indépendance. Dans son rapport au Comeil de skwrité (S/B9234), le SecréMire 

général note que les derniers contact6 quai1 a pris dans la r&gfcn par lPenttemise 

de son représentant mspécial confirment que : 

” . . . si la question deNamibie est réexaminée avec r&alieme en ayant 

v&ritablement B weur le bien-&re des habitants du Territoire, il devrait _ ~_ 
fi 

-etre pos6ible d’ouvrir la voie & lgap~.lication du plan de6 Nations Unies.” 

(s/19234, par. 25) 

Je tiens Bi exprimr au SecrétaPre g&nkal toute la reconnaissance de mon 

gouverne6ent pour le6 efforts inla66able6 et judicieux qu’il continue de déployer 

p-o- assurer l’application de la r8solutfon 435 (1978). CÇ 6 efforts doivent être 

.~ appuyés par les mexdxes du Coneeil de sécurité, notamment le6 membres perxments, - 

aEin d’obtenir de6 engagenrents fermes sur l’application inco6dPticmelle et rapide 
- 

~ de cette résolution. _. 

Y- ~La prikente r&nion du Conseil de sécurité a lieu & un moment crucial. Il n’y 

a p66 en &frique duSud de signes enmurageants de changemmts fo6damentaux d66S la ~y:- 
~_ ~ 

..-. politique du régime de Pretoria dans un avenir prévisible. Il semble peu probable 

_qmJe Gouvernehsnt-sud-africallnlsoit-dispos6 B adopter un&politique~mcd&&pour .._ 

rbduire la violence et pr&parer le terrain pour le démantélement de l’apartheid. 

Il est tout aussi improbable qu’il devienne moi66 intransigeant 8ur -la question de - ~” 

71: mm -- Namibie. Nous nFavon6donc dgautre choix que de partir de l*hypoth&se que le - 

._ .Gouvern*nt~ sud-africain continuera dginsister sur des conditions prdalables et de 

-----bafowr_l_e_s_m&kolutions-anti4rieures--du Conseil de siicurfti. Cette situa+ian 

devrait inciter le Conseil de sécurité B trouver le moyen de sortir de cette 

stagnation et CI prendre de nouvelles mesures pour assurer lgapplicaticn du plan des 

Nations Unies. 

En examinant la situation actuelle, now ne devons pas perdze de vue un autre 

facteur. Il ne faut pas oublier que l’idée que se font de l’Afrique du Sud le 

rmnde et surtout les pays occidentaux est en trai6 de changer profond&rmt. La 

conviction que le temps presse et que de6 politiques beaurw>up plus ferIW3 doivent 

être &&CXée6 et Eppliquées avec rigueur 6i 1°0n veut éviter une terrible 

catastrophe en Afrique du sud gagne de plu6 en plus de terrain. 
r 

Il convient d8exminer avec soin toutes ces tendances afin que la communauté, 

internationale appuie plus largement l'kndépendance de la Namibie. Certes, nom 

devrions agir en tenant compte des r&solutions antirieures de l~organisatian des 
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leAfrique du Sud. Xl va sans dire que cela nécessite avant toute ahme que le 

Conseil de shauriti prenne une position ferme et efficaae. 

Le moment est certainenmnt venu de demander au Gouvernement sud-africain 

d’acœpter &ns équivoque l”applfcation de la r&solution 435 (19781, sans couplage 

ni autre condition préalable, et nous espérons que le Conseil de s&zurit& sera 

cette fois-ci en mesure de pendre fermearent et résolunvmt podtfon sur la 

question. La r6solution que le Con8ePl de sécurPt6 adoptera cette fois-ci devrait 

marquer le début de la fin de lDoccupation ill&gale de la Namibie par l’Afrique 

du Sud. 

.-- .- -.--- 
. 

.~ 
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La Turquie, qui est membre du Conseil des Nations Unies puur la Namibie, a 

toujours Bté Etroitement associée aux &&nements intéressant la Namibie. Mon 

gouvernement n’a jamais manqué, durant les débats sur la question & l’Assembl8e 

générale et au Conseil de sécurité, de réitérer sa position. Nous croyons 

fermex@nt que l’Afrique australe ne connastra pas la stabilité ou la paix tant -que 

l’Afrique du Sud maintiendra par la force sa présence en Namibie, -persistera & 

imposer le sysf&me d’apartheid au peuple de Namibie et menacera la paix et la 

sécuriti de la r&giar en se livrant a des activités militaires et a des actes 

d’agression au-del& des frontikes de la Namibie et sur le territoire d%tats 

voisins indépendants. 

Dans ces circonstances, il nous paroft évident que le Conseil de sécurité doit 

envoyer un message on ne peut plus clair au Gouvernement sud-africain, à saw>ir que 

_ z ..I la wxmgunauté internationale exige .l’indépendance immédiate de la Namibie. Un 

accord au Conseil de sécurit8 a ce stade serait de la plus haute importance. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) ; JB remercie le-. représentant _ 

de la Turquie des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur- suivant-est le- reprbsentant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je 

l’invite B prendre place B la table du Conseil et 2r faire sa déclarmation. _ 
M. TREIKI (Jamahiriya arabe libyenne) linterprkationde l’arabe) I Je 

tiens B remercier le Conseil de l’occasion qui m’est offerte de prendre la parole ,. 
au nom du Groupe des Etats arabes que j’ai l’honneur de présider ce mois-ci. 

’ Monsieur le.-Prbsident, j ‘aimerais, d’emblée-, vous-adresser les félicitations y 

du Groupe arabe pour votre accession B la présidence du Conseil de s8curit6 pour le 

mois. Je suis aertain que votre expérience et votre habileté diplomatiques hors 

pair vous permettront de mener a bien les dblfbérations de ce conseil. De bonnes 

relations unissent votre pays et la nation arabe. Nous avons des intérêts communs 

et mutuels et nous entretenons des relations de bon voisinage. 

Je ne saurais manquer, par la m&ne occasion, de saluer et de rememfer de la 

manihe la plus sinaére votre prédkesseur, Victor Gbeho, Représentant permanent 

d’un pays frhe, le Ghana, et qui est aussi un collègue et ami, pour la fapn 

magistrale dont il a conduit les travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

Pr& de 10 anndes se sont QcoulBes depuis que Pe Conseil de sécuritd a adopte, 

B l’unanimité de ses membres, les r&solutions 4 35 (1978) et 4 39 (1978) contenant le 

plan des Nations unies pour l’indépendance de la Namibie. HéPas, le peuple 
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namibien reste priv6 de son droit B disposer de luh4%r@ et aspise toujoure ii la 

liberte et & l~indbpendanue. JOUE apr8a jour, les NamPbiens scmt en butte h 

l’assassinat, B l’exil, h l@opprem3ion, aux souffrances les plus dfverees et aux 

arrestations arbitrairea. Ile vivent sous la tristement célibre lai martiale tout 

corne leurs valeureux fréres sud-africaine. 

Le régime de lgapsPrtheia continue dUêtre un r&ime intransigeant, cynique, ~.~~ 

arrogant et continue de faire fi de la volontd internationale. Nul ne peut 

rivaliser avec lui suz ce plan, sinon son soefe : leentité raciste et sianiste en 

Palestine occup+5e, qui taupe Pee terres arabea, en chasse le8 habitants, les 

disperse, les terrorise et les maoSacre pour installer a leur place des cOlonB 

venus de d fver fs pays. 

Les événements mrvenue au cours des aeux dernières anu6es mntrent avec une 

précision consternante que le rbgime de pa mfnorfté blanche est capable .de dbfie{.....2 

la commaut6 internationale en usant de sa- machine de guerre contre le peuple 

- :-:-nqibien, contse les pays de premi&re ligne et~ contre l’appo6itfon Pnterne. 

VoflOi pourquoi le conseil de &urft& doit rbagir d’urgence et avec la plue 

~- --grandte-fermeté pour mettre un terme aux souffrances mdu~peuple%uuibien. -NOUS 

~. -irppelons zi une action internationale concertée car alest la seule option paaffique 

qorrsible pour mttre fin aux Mnements attristants dans ce paye opprimé et pour 
-. 

L--pr&enir une nouvelle cSt6rhxatisn de la situation qui pré&&ve un tribu toujoure -~ 
=--pluslourdenvieehumainee. ‘-“ .‘- -.- 

=--.---.--. --- -lN~~~ dmndans, eu &ard & cette queBticm ~fwEtante, qu’on .e*aligne ml-.-I..:: .:1.1X 

l’opinion internationalle qUi favorise l’isolement de Pretoria sur les plans 

politique, daonomique et souial, en raison ae la colonlsatiou illdgale de la 

Namibie et de la mise en plaae d’un r&gime abhorrQ et ex6or6, qualifie & juste 

titre de crinre contre l’humnité tout entière. Cet appel a 6galemmt 6tQ fana& ?s 

P’ocaasion des sommets arabes et dsl~iques, des réunicans de llOrganfsation de 

P’unfeé afrfaabe (CRU) et du Wouvearent aes non-alPgnBs, sans parler af2t3 
Conf6rences de Vienne et de Parie 8ur Pa Namibie et les smctiom Wfl mwient 

d’adapter contre l’Afrique du sud. Ce sent 181 autant ae renasnt~e5 carPi cm 

préconisé une aution s&rieuse et sane &uiwque, qui ont rejet6 la pUtique de 

couplage defendue par certains et qui suboracme l”indépendanue de la Namibie au 

retrait des troupes cubaines d’Angola. 
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Au cours des 10 dernières années, la communauté internationale a eu recours au 

langage de la persuasion et du dialogue, que ae soit par l’interm&diaire de groupes 

de contact ou de ce que l’on a appelé la politique d’engagement constructif. Mais 

ce fut un 6chec sur toute la ligne car le régime raciste en a profit6 pour gagner 

du temps et pour usez de subterfuges et d’atermoiements pour resserrer l’itau Sur 

- ~-ses victimes et pour inrposer un réqime fantoche que nul autre que lui-ne reconnast. 

Le Conseil de sécurité arriverait-il B nous convaincre qu’user davantage de la 

persuasion est le bon choix? Pourrait-il nous en convaincre au vu des t&moignages 

irrbfutables qui nous parviennent et qui font état de rhpression, de violence, de 

tortures infligées aux hommes, aux femmes et aux enfants nauibiens, de leur 

détention arbitraire et du d6hi de leurs droits politiques et civiques, 

d’assassinats politiques, au vu encore des agressions répét6es contre les Etats 

africains voisins et des prétendues réformes absolument vides de sens? Quant à la _ ~_ ~_. ~~ ~-~ i ~. ~. 

.‘seconde option, qui slinsurit dans le cadre d’une solution pacifique de la 

question, b notre disposition, ce sont les sanctions obligatoi-s réclamées par la - 

m---grande majorité des membres de la communauté internationale et leurs gouvernements. .- 
~ m~~Nous-craignons~fort que les dérobades rép6t&s,dem c.ertains n@antament _ 
_.- 

sérieusement la cr6dibilité du Conseil de sécuritb, qui est l’espoir ultime de tous 

les Etats et qui est le d&xmitaire de la paix et de la sécurité internatioeales. 

Voila pourquoi le Conseil a un grave défi B relever en cette Etape cruaiale car le 

-probl&me des sanctions obligatoires pr6vues au Chapitre VII de la charte est 
_- -_ 
_ -Pneurit en bonne place .h l’ordre du jour de- la plupart des &s&a@%s . 

intecnationales. 

- 

Nous Pangons un appel pxes&nt au% Membres du Conseil et des Nation6 Unies 

pour qu’ils portent secours au peuple namibien contre le rbgime raciste. Nous les 

i@orons de renoncer aux oonsidétatfons h aourte vue et de dire oui B l’adoption 

de mesures préaises et fermes contre le régime de Pretoria raaiste. 
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Tel est l’appel humain et humanitaire qui fait r6sonner les murs des enceintes 

internationales. Ceux qui continuent de faire obstruction h l’adoption des mesures 

qui s’imposent ne servent pas les fnt&ri$ts des peuples namibien et sud-africain. 

Il5 font passer leurs int&r@ta &goXstes avant Oa vie des Namibiens, prolongeant par 

la même leur calvaire et leurs souffrances. 

Les Etats arabes condamnent les agressions sud-africaines contre l’Angola, 

pays frére, et r&afflrment leur plein appui au droit de légitime défense de 

l’Angola côntre les agressions sud-africaines. 

Pour te-miner, nous condamnons avec vigueur la colonisation ill&qale de la 

Naiiibie par le r&gPrm de l’apartheid inhumain. Nous condamnons éqalement le 

pillage de ses ressources et de ses richesses. Nous sommes pleinement solidaires 

du peuple namibien héroïque qui lutte, sous la conduite de la South West Africa 

People’s Organization (SWAPO) , son seul représentant authentique. Nous demandons à 

la communaut6 -internationale de lui fournir toute l’assistance nécessaire pour que 

la-liberté du peuple namibienne soit pas un vain $ot. 

- Les Etats arabes 8e sont engagés & boycotter l’Afrique du Sud, conform6ment 

aux- r&olutions~ de- La~ Gigue des Etats arabes, -de l’Orga-nisation DDE l’unité ~ 

africaine (âfA) et de l’Organisation des Nations Unies. Le Groupe des Etats arabes 

renouvelle son engagement B l’&ard de toute r&olutfon adopt& par le Conseil a£ in 

de renforcer les mersures internationales, de mettre un terme- au régime d’apartheid 

et de permettre l’accesision de la Namibie B l’indépendance. 

_ :Le..PRESIDE~ (interpr.&a.t&wi de l’anglais) 3 Je remercie le rep+sentant -:-. 

de la Jamahiriya arabe libyenne des aimables paroles qu’il m’a adres&es. 

L’orateur suivant.est le représentant de la RBpublique socialiste soviétique 

d’Ukraine. Je l’invite à prendre place a la table du Conseil et & faire aa 

déclaration. 

M, QUDOmKO (R&publique swialiste sovi6tPque d’Ukraine) (interprhtatfon 

du russe) : Honsieur le Président, permettez-moi de vous souhaiter la bienvenue 

dans l’exercice de vos hautes fonctions de pr&Ment du Conseil de 66curtté. Noua 

501rmm persuadés que, grâce & votre grande expbrfence diplomatique et politique, 

les travaux dont le Conseil doit s’acquitter pendant ce mofe d’octobre seront 

couronn6s de sucaés. 

Nous voudrions balement EBliciter 1’Ambaseadeur Gbeho, du Ghana, qui a aesumh 

la présidence du Conseil de séourité le mois dernier. 
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Nous tenons aussi h souhaiter la bienvenu, b M. Martti Ahtisaari, Représentant 

sp6cial du Secrétaire gMra1, dont nous louons hautement les efforts en faveur de 

lDind6pendance du peuple namibien. 

Notre monde contemporain complexe devient de plus en plus interdépendant. Par 

oons&uent, la solution du probléme namibien est indissociable de Y.‘assainissement 

g&n&ral du climat politique sur notre Plan&te, de la cessationde la course aux 

armements et de la lutte pour la création d’un système gBn6ral de séaurit6 et de 

paix internationales. 

Depuis des années, la situation en Namibie est tendue, car Pretoria continue 

ses incursions agressives contre les pays ind&endants voisins et essaie de les 

soumettre & son diktat et de les déstabiliser. Outre qu’il essaie de perpbtuer 

~l’occupation illhgale de Za Namibie, le pillage de ses ressources naturelles et la 

r6pression de sa population, il se livre B des manoeuvres et h des machinations 

-.-- politiques conrne, par exemple, la création dgun pr6tendu “gouvernement intkiswire? ~~ 

et autres supercheries de même acabit. Cette situation tendue en Namibie, qui 

.-: xeprésente une menace grave à-la paix et. B-la sécurité internationales, inquiète 

profondbment la conmwnauté internationale. 

~~. ----Au printemps dernier, le Cormil de séeuriti a sxarnin6, une fois de plus, la 

question de- Namibie. La veto de deux membres permanents du Conseil de séaurité a 

de nouvesu emp6c.M l’adoption d’un projet de r&ollution gui, 6tant don@ que 

l’Afrique du Sud refuse toujours d’appliquer la rbsolution 435 (1978), aurait pu 

amener Pretoria, par l’inposition de sanctions obtigatoires conformhnt au 

Chapitre VII de la Charte, B accepter de régler le .problb namihien. 

En ad% dernier, le Conseil de sdaurité a, uns fois ae plufi, par uns 

décrlaration de son président, demande à l’Afrique du Sud d’appliquer pleinement les 

dispositions des résolutiom 365 (1976) et 435 (1978). 

Le Houvement des pays non alignBe, 1~0rganisation de l’unit6 africaine et la 

quasi-totaliti des pays du mwde ont, B maintes reprises, exprim6 leur appui rbolu 

a l’arrêt inraediat de l’wcupation illégale de la Nsmfbfe et & lgaceession de ce 

territoire h une indépendance authentique. Le Conseil des Nations U ies pour la 

Namibie a 6galement Of3UVr6 aUlfVwnt en faveur de cette indépend&% -42 a 

rQa0mwnt JhborB,~ à uns rdnicxi minist&iePPe, un projet de r&~olut~-~~~ a0nt 
l’Assemblée gén6ral.e sera saisie. 

Toutes les d6cisions des Nations Unies et, en particulier, les rbolutions 

385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sécuritb représentent une base r8elleo 
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g6néralement accept&e, de réglement de la question. Il s’agit maintenant 

d’appliquer ces &cisPons dBj& concertées. 

Cependant, Pretoria continue de faire fi des exigences de la communaut6 

internationale et d’entraver la mise en oeuvre des dkisions de 1'Org~niSati~; la 

déclaration que son repr&entant a faite aujourd’hui nous en a encore donné la . 
preuve. Xl est parfaitement clair que le r6gime de Pretoria n’aurait pu saboter le 

prwessus de décolonisation de la Namibie depuis tant d’années - 1'0rganiSation des 

Nations Unies a mis fin au mandat de l’Afrique du Sud sur la Namibie depuis plus de 

20 ans - s’il agissait seul et s’il ne jouissait pas de l’appui de certains 

protecteur8 influents. 

En d&pPt des décisions sans ambiguYt& de 1~Assembl~e générale et du Conseil-de 

sécurité, l'Afrique du Sud s'obstine i lier le probl& de l~ind6pendance de la 

Namibie b des questions extrindqu~s, tel le retrait des troupes internationalistes 

aubaines de l’Angola. Ce couplage est cat&goriquement rejeté par la majorité 

_---horasante de la conxnunaut& Pntern. thnaleo gomme le montre la discussion qui se ~~ 

B&oule iai au Conseil. de 4aurit6. Cette fameuse politique du couplage n’est 

~~qu~une tentative -faite par le r6gir&! rac~iste sudrafricain pour oréer un o.bf3tacJ.e ~~ 

artificiel i l’exeraioe, par le peuple namibien, de son droit 1 une 

_ $ut_qbétermination -et une indépendance authentiques. 

Gn note dans le rapport compl&entaire du Secrétaire général concernant la 

_ q!qestion de Namibie, oomme dans les rapports pr&cédents : 

%aJJ!eu.rggwge~.t, difsérg#zes tenta$ives faites ce- dgrnikes an@em pour 

arr&er les dispositions relatives au déploiement en Hamibie au Groupe 

d’assistance des Nations unies pour la tiriode de transition (GMIUPT) o afin de 

coumencer B mettre en oeuvre le plan des Nations Unies, ont @‘ux& du fait que 

L’Afrique du Sud insiste sur le pr&alable du oouplage.” (fV19234, par. 25) 

Il est grati temps de prendre des mesures effeatives contre le r6gims raciste 

sud-africain, afin d’amener Pretoria b permettre A la Namibie d’aachder b une 

indbpendance authentique. 11 faut s’efforcer d’y parvenir en ccxmm, com le note 

M. Mikhail Gorbatchev, dans son article *Réalités et garanties de la &cwrité dans 

le mondew s 

*Une muilleure ooncertstion 5’i~poserait dans la lutte contre l’apartheid, qui 

est l’un des facteurs de BBetabilisation qui revi%ent une importance 

internationale.” (6/19143) 
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La RBpublique socialiste sovi&tique d’Ukraine exige résolument une cessation 

inm&diate et inconditionnelle de l’Occupation illégale de la Namibie par l’Afrique 

du sud, ia retrait de ae territoire des forces armées et de 18administration de 

l’Afrique du Sud, ainsi que l’exeruice libre et sans contraintes par le peuple 

namibien de son droit a l’autodétermination et à l’indépendance dans l’unité 

territOri~er y compris Walvis Bay et les Pies &ti&res, et le tramfert de tous 

les pouwirs au peuple namibien dans la personne de son seul reprhsentant 

authentique, la SWJPO. 

La d&l&ation de la Rhpublique socialiste soviétique d’Ukraine engsge le 

Conseil de ahcurit6 & acc&er A la demande de l’écrasante majorité des membres de 

-la commmauté internationale et ZI prehdre des mesures efficaces contre le régime 

raciste en Afrique du Sud, en adoptant des sanctions obligatoires globales au titre 

du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. .- ~.~ . 
‘D’autres mesures-contre le régime raciste de l’Afrique du Sud pourraient jouer 

un rôle utile jusqu’A ce que des sanctions obligatoires globales soient adopthes. -.. 
A cet hard, le uomerce du p&role et des produits pétroliers avec l’Afrique - -- 

-du-Sud-a-mmgrand~mr8&e ~& -jouer, ces produits étant trés iwrtants pour L’kuonomie~ _ L 

de l’Afrique du Sud. A l’heure aotuelle, le Groupe intergouvernemental chargé de 

contrôler les livraisons et l’expedition du pétrole et des produits pétroliers b -- .- 
l’Afrique du Sud, dont la République socialiste soviirtique ~d’ukrafne est membre, yr 

ptbpare un rapport sur oette question qu’elle pr&entera & l’Assembl&e générale des -, 

Nations unies. Le Groupe posséde de nombreuses preuves faisant Btat de livraisons 

continues de oette matiare stratégique au régims raciste. A notre avis, le Conseil 

de séaurit& pourrait examiner la question de l’imposition d’un embargo obligatoire 

sur la livraison et l’expédition du p&role et des produits p&roliers a l’Afrique 

du Sud. D’autres nesures 8éleotives pourraient &gale.ment être utiles. Toutefois, 

afin que ues Inwure~ soient efficaaee, elles doivent &re obligatoires pour tous. 

un Certain nombre d’appel6 ont dBjA étd lancés, hotmnt dan8 le6 résolutions 

566 (1985) et 569 (19859, qui ont été adopthes lorsque la République souialiste 

soviétique d’Ukraine était meabre du Conseil de s&zurit&. Ces rBsolutions 

oontiennent des appels pressants en faveur de l’adopticrr d’un certain nombre de 

mesures MlOntaire8 crontre le régime raaiste d’Afrique du Sud. Il est grand temps 

de les rendre obligatoires. 
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L’6limination des arrangements racistes en Namibie et en Afrique du Sud au 

moyen d’un r&glement politique serait dans l’intérêt de tous les peuples. Nous 

devons chercher et trouver les sMalit&s d’un tel réglement. Je le répète : une 

mesure vraiment efficace devrait se traduire uniquement par des sanctions 

~-obligatoires globales. 

La juste lutte du peuple namibien sous 1’6gide de la SMI4P0, lutte pour 

l@ind&sendance tiationale et la liberta qu’il a menée par tous les moyens & sa 

disposition, sera toujours soutenue pleinement par la République socialiste 

soviétique d’Ukraine. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

~- de l’Ukraine des paroles aimables qu’il a bien voulu m’adresser, 

L’orateur suivant est le représentant du Kenya. Je l’invite b prendre place b 

-la table du Conseil et B faire sa d&claration. -. 

M. KIILU (Kenya) (interprétation de l’anglais) : Monsieur, ma dél&gation 

HI -~ est heureuse de vous- voir présider- les délibérations de. cet important debat sur la 

si tuat koro en Namibie. Votre pays, l’Italie, a, par le passé, jou& un rôle de 

-‘-premier plan pour résoudre les problèmes qui règnent en Afrique. Nous sommes 

r--,prticuZibremr& g.econnaissants &l@ftalie pour l’aide massive qu’elle a accordée 8 

-l’Afrique lors de la famine et de la skzheresse récentes qui se sont abattues sur 

notre cher continent. Nous espérons qu’avec vos talents de dipl-asate averti, vous . 

ménerez les débats de ce conseil A bon terme. 

%a d616gation aimerait égalemént transmettre sa profonde reconnaissance à 

votre pr&6cesseur, le Repr&entant permanent du Ghana, M. 1’Ambaseadeur Jar~?s 

Victor Gbeho, qui a habilement dirigé les affaires du Conseil durant le mois de 

septembre. Le Ghana est un pays africain que nous saluons chaleureusement sur 

notre ctintinent pour le rôle de premier plan qu’il a joué en ouvrant l’ére de 

l*indépendance B l’Afrique noire. Il n’est donc pas surprenant que ce pays ait des 

fils et des filles dignes d’éloges, tels que l*Ambassadeur Gbeho dont l’Afrique est 

fi&re. 

Notre reconnaissance s’adresse bgalement % tous les autres membres du Conseil 

pour avoir permis à ma d616gation de participer à ce debat qui touche de tr&s prés 

ma d6l4gotion et d’autres d6légations africaines. 

F;a d&l&ation s’abstiendra de relater la triste histoire de cette question, 

qui a été présentée avec une grande éloquence dans les déclarations du Président du 

Groupe africain pour le mois d’octobre, le Représentant permanent de Madagascar, le 

Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et le Secrétaire aux 
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affaires Btrangéres de la S~A~O. En demandant la convocation du Conseil de 

sécurité, le Groupe africaih aux Nations Unies a été motfvh par la détérioration de 

la situation en Namibie, en raison de l’occupation ill&ale continue de ce 

territoire par le r&girpe raafste d’Afrique du Sud. Le Kenya condamne avec véhémence 

l’obstination avec laquelle le Agime raciste refuse de respecter les résolutions 

et les dbcieions du Conseil de sécuriti et notamment les résolutions 385 (1976) et 

435 (1978) , qui knoncent le plan d,indépendance des Nations Unies pour la Namibie. 

Au cours des examens antérieurs de cette question, on a recommandé d’être 

patients B la coxununauté internationale et, notamment, au Groupe des Etats 

af r dcains. Entre-temps, Ea Namibie est toujours sous 1,occupaticn illbale, taudis 

_ ~que le r4gime raciste persiste avec ses. tentatives -tortueuses B contrecarrer la 

volontB de la coxmaunauté internationale et cherche, au contraire, B installer un 

régime de fantoches obséqiuiew, de fapn B pouwir continuer h utiliser le 

~- Territoire namibien comme tremplin -pour ses activités de déstabilisation contre 

,l’@gola et autres Etats africains voisins indépendants. 

Ha &l&aticn tient B saluer le courage du peuple naraibien pour la lutte 

-vaillante qu’il m-e scus 1,4gide .de la SwAFxI, -seul mreprésentant authentique du 

peuple nmibien. Nous félicitons la SWSPO de sa pr&oyance et de sa magnanimité 

qui se sont manifestées Eorsqu,elle a déclaré qu’elle était prête B signer et à 

observer un accord de cessez-le-feu avec le r6girne raciste, de façon B faciliter la 

mise en oeuvre du plan d%dépendanae pour la Namibie du Conseil de dcurité, tel 

qu, ii est. énon& dans sa &Qsolutmion .4 3.5 (197.8). A cet..&ard, le-Kenya souhaite 

exprimer toute sa reconnaissance au secrkafre g6néral pour les efforts inlassables 

qu’il déploie afin de mettre en plme les artangemnts administratifs et lcgistiques 

nécessaires %I la mise en oeuvre du plau d,iudépendance de la Namibie. Dan6 la 

conclusion de son rapport du 27 octobre 1987, le Secrétaire g&&ral déclare : 

Y4alheureusement, différentes tentatives, faites ces dernibres annéas pour 

arrêter les dfspcsitioas relatives au déploieent en Namibie du Groupe 

d’assistance des Nation~ unies pour la période de transition (GANUPT) afin de 

comencex & mettre en ceuvre le plan des Nations Unies# ont écho& du fait que 

l’Afrique du Sud insiste sur le préalable du couplage. Malgré tout, je reste 

PerSUadé que,. si la question de Namibie est réexamin8e avec réalisrpe en ayant 

v&itablement a coeur le bien-être des habitants du Territoire, il devrait 

être possible d’ouvrir Pa voie à l’application du plan des Nations Unies.” 

(W.9234, par. 25) 
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A cet hard, Pe’Kenya demande la mise en Oeuvre i-fate de la résolution 

435 (1978) sans aucune modification. Nous rejetons tout couplage de l’indépendance 

namibienne B des facteurs étrangers tels que le retrait des troupes cubaines de 

l’Angola, qui relève des prkogatives de l@AngoPa, Etat souverain et indgpendant. 

Dans ce but, nous prions le Conseil de shaité de prendre les mesures 

nécessaires pour permettre au Secrétaire génkal de proc6der au diéploiement du 

Groupe d’assistance des Nations Unies pour la période de transition. Pour sa part, 

le Kenya continuera d’apporter sa modeste contribution dans le cadre des 

Nations Unies et & la SWAPO jusqu’à l’accés de la Namibie A la complète 

indépendance. Ainsi, nous constatons avec satisfaction que le rapport du 

Secrkaire général confirme que toutes les questions en suspens relatives b la mise 

en application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité ont maintenant 

--- trouv6 une solution. -N~US espikons donc vivement 9[ue tous Y.gs membres du Conseil 

de sécurité, y compris les Etats membres permanents dorrt les votes négatifs ont, 

-1 -par le passé, empêché le Conseil d’agir de faCon positive, se joindront pour 

adopter & l’unankmit6 une résolut&on~en.vue de la mise en Oeuvre du-plan des 

Nations Unies pour 18ind~pendance de la Namibie. 

Le PBBSfDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le.. représentant 
- du Kenya pour I+%i aimables pagoles qu’il m’a adressées. 

;.-. 
L’orateur suivant est Je représentant du Canada. Je l”invi.te à prendre place 

à la table du Conseil et à faire sa d&laration. 

. M. SWBODA (Canada) (interpr&ation de l’anglais) : Monsieur le 

Pr&dent, je MUS suis des plus reconnaissants, à vous ainsi qu’au Conseil, 

d’avoir bien voulu actxwder de nouveau à mon pays lloccaeion de participer au débat 

en cours. Je dois dire toutefois que le fait, en lui-m&e, qu’un tel debat 

8’ f@mse ne peut que susciter un sentiment d’amertume. 11 est tragique pour le 

peuple de Namibie que, deux d&cennies apr&s la révocation par lVAssemblée générale 

du mmdat de leAfrique du Sud sur ce territoire, ce peuple se voie toujours refuser 

l’exercice de son droit à lQautod6termination. 

C’est une insulte et un affront à la communauté internationale que nous soyons 

encore dans l'obligation de demander a l’Afrique Lu sud de mettre fin & son 

occupation fEl6gale et immorale de la Namibie, neuf ans aprés l’adoption, par le 

ConaeiP, de la rhsolution 435 (1978). Si notre patience est B but, notre 

détermination de faire en sorte qu’une solution intervienne avant que 10 ans ne se 

soient écoul6s ne cesse de s’accroître. 
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Dans son nouveau rapport sur la question de Namibie, le Secrétaire général a 

prkenté au Conseil un compte rendu succinct des événements survenus depuis avril 

dernier en ce qui concerne les efforts visant Pa mise en oeuvre des résolutions 

435 (1978) et 439 (1978) sur lmindépendauce de la Namibie. Les entretiens menés 

par le secrétaire q&&ral et ses collaborateurs ont démontré llengagement 

inébranlable du Secrétaire gén&ral de s’acquitter, fid&lement et 

consciencieusement, du ramdat qui lui a 6th confié par le Conseil. Le Cauada 

admire en outre l’engagement des dirigeants de la régian qui déploient depuis si 

longtemps de si grands efforts en vue de la mise en oeuvre de la r&olution 

435 (1978). Leur engagement et leur persévhrance acharnée ont pour nous valeur 

d’exemp1.e. Nous ne relâcherons pas cy>s efforts. -- 

Xl y a deux semines, les chefs de gouvernement du Commnwealth se So;rt r6unis 

& Vancouver afin de d&+ttre entre autres questions integnationales pressantes, .de~ . 

-la situation en Afrique australe, y compris en Namibie. Le Premier Ministre du 

Canada, le Tr&i Honorable Brian Mulroney, a uni sa voix B celle--d’autres dirigeants 

de tous les continentslorsqunil a expriti de vives inquiétudes devant l’imsse & 

-laquelle se heurt-e le processus d’accession .de .la-Namibie A ~l~ind&endance. 

Le Canada et d’autres membres du Comonwealth ont renouvelé Peur déteominaticn 

collective et individuelle d’amener l’Afrique du Sud & d&mnteler l’odieux syst&w 

de l’apartheid et à mettre fiu ip son occupation illégale de la Namibie. Lors de la --L 

réunion que le Ccumnonwealth avait tenue précédemment é Na8sau, il a 6th clairement 

-indiqué que l’act&m .-du Commonwealth..à l’endr.oit de leAfrique du Sud -visait tout 

autant & garantir le respect, par ce pays, des voeux de la comunauté 

internationale & propos de la question de Namibie. La Conférence de Vancouver a 

r&tbr8 cet objectif. 

De par sa participation au Groupe de contact, le Canada a étb kroitenmt 

assoc à 1’6laboration des plans d’accession de la Namibie à l’ind&endance et il 

continue de souscrire int&gralement S la résolution 435 (1978). Cette résolut ion 

comporte le seul cadre q&kal universellement accepte dowte transition pacifique 

du Territoire vers 1’ ind6pendance. L’indépendante de la Namibie doit se faire dans 

le respect des voeux du puple namibien, voeux qui seront exprimés dano des 

hlections libres tenues sous la surveillance et le contrôle des Nations Unies. Le 

Canada est disposé, avec le Groupe de contact, & s’acquitter intéqralement de son 

rôle dans toutes les modalités de mise en oeuvre de ce plan de r&glement pour la 

Namibie. 
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C-e l~$nd$que’le texte du projet dont est sais3 le Conseil, toutes les 

questions en suspens relatives & Xa mioe en oeuvre de la rksolution 435 (1978) ont 

maintenant Qté r6solues. L*Afr$que du sud a proclamd son intention d’appliquer Ce 

plan. Malheureusement, sa politbque contredit ses déclarations d’intention. En 

souPevant syst&tM$quement de cmuveaux problèmes qui n’ont Lien a voir avec la 

question et en imposant des conditions préalables Qtrangkes B l’indépendance de la 

NamPbie, Pretoria a perpku6 son emprise sur ce territoire. 

Comue le Secrétaire giMra1 le fait remrquer dans son rapport, le 

Gouvernement sud-africain continue d’assujettir la mise en oeuvre de la riisolution 

435 (1978) & un accord prbalable sur le retrait des troupes cubaines d’Angola. Le 

Mbnistre sud-africain des affaires étrangkes affirme que la présence de troupes 

cubaines en Angola fait peser une grave menace sur la Namibie et empêche la tenue 

d’&ect$ons libres et équitables. Cet argument ne mkite absolument pas d’être -~ - 
retenu. L’Afrique du Sud n’a pas le draft de tenir Pa Namibfe en otage de telles 

--: questions kraugires et sans pertinence. 11 ne fait pas de doute que l’cbstacle le 

plus $n@ortant b l’indépendance de la Namibie_, ceest l*occupat$os~$ll&ale et ~- ~ ~ 
‘-- -J.*oppression de l’Afrique du Sud, ainsi que son rejet du droit du peuple namibien & 

-~desBleotions lbbree et Equitables sous les auspices des Nations Unies. -- 
L’intransigeance de l*Afr$que du Sud a pour seul effet de prolonger les 

souffrances et l’oppression .subies par le peuple namibien, dat les droits 

L politiques et les droits de l*horw fondamentaux sont d&Us depuis si longtemps. . .._. 
~-- 
-----La poursuite de la dbradation de la sîtuaticn nous inspire de vives $nqui&tudeo et ~ 

nous condamnons la r~preseion brutale pratiquée (i l’encontre du peuple namibien par 

les forces d’occupation sud-afrioakeo, pgrticuli&rement dans la zone dite 

*opérat$onnellew, dans le Nord de la Namibie. Les interminables tactiques 

dilatoires de l’Afrique du Sud, San oppressive occupation militaire de la Namibie, 

son utilisation de ce territoire Cor~ bsnse de lancement d*opérat$ons mflitaires 

dirigées contre ses voisins, ainsi que la mise en place d’une prQtendue 

*administration provisoireN visant B bafouer la volontb du peuple namibien : ce 

sont pà autant d’Ql&ments quf témo$gnent du n&pris total de l’Afrique du Sud à 

l@&ard des droits l&it$mee des Namibiens et des exigences de la communauté 

internationale. 

La liberté de Pa Namibie ne se heurte qus8 un seul obstacle : Z’intransPgeance 

de l’Afrique du Sud. Le d&fi a relever consiste %r trouver de8 moyens d’accentuer 
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des pressions en faveur du changement dont le gouvernement de Pret0ri.a ne puisse se 

permettre de faire fi et qui l’obligent B mee’cre fin h son occupation illhgale de 

la Namibie. 

En cette semine de solidarité avec le peuple namibien, il convient de 

rappeler un passageede Pa conclusion du rapport du Secrétaire génhal : 

*ai la question de Namibie est rhxaminbe avec rbalisme en ayant vkitablement 

à coeur le bien-être des habitants du Territoire, il devrait être possible 

d’ouvrir la voie PS lgapplication du plan des Nations Unies.w W19234, wr. 25) 

Nous n’ignorons PS: que des obstacles demeurent sur la voie menant & cet 

objectif amis il nous faut partager l’espoir gu@incarne cette affirmation du 

Secrétaire gén6ral. 

-Le pro jet de résolution présenté au Conseil autorise le Secr&aire qénhal à ._ _._ ~~.~~ _. 
~ prendre immédiatement des dispositions en vue d’arranger un cessez-le-feu entre 

lgAfrique du Sud et la SWkPCl afin d’appliquer les mesure6 administratives et autre8 

meouree .concràtes nécessaires b la mise en place du Groupe d!assistance des 

~Nations Unies pour la période de transition. Nous exhortons le Sect&aire géné@ 

B poursuivre ses efforts, y compris ceux qui sont énvisagés dans la résolution, -. 

--- -yafin de faire avancer la processus menant à l’application de la résolution 
:xz --- -+35 -(1978) . :- -- .- 

L’acw-seion de la Namîk$e à lVindép~ndance ne doit pas rester. un rêv,e .-I-U ___ 
--~ -impossible % réaliser) elles doit-devenir -une--réalité fr&luctable. Le-défi que 

-. doivent yeleyer le Conseil et 1-a cormunaut6 internationale-consiste à eo+rit+er à 

garantir que cette accession h 1*fndépendsnce intervienne bientôt et par des moyens 

pacifiques. 

Le PRESIDENT (interprkation de lganglds) : Je remercie le représentant 

du Canada pour les aimables paroles qu’il m’a adresshes. 

L’oratwr suivant est le reprhsentant de P’Ethiapie. Je 18inrite & prendre 

place h la table du Conseil et & faire sa déclaration. 
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M. TADESSE’ (Ethiopie) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Prdsident, quoi1 rue soit permis de vous exprimer et d’exprimr, par votre 

intermédiaire, aux autres medres du Conseil de sécurité, la profonde 

reconnaissance de ma Délégation poup l*occasion que vous nous avez offerte de 

pgehdre part au dQhat sur cette question tri& importante. Nous sommes convaincus 

que, sous votre sage direction, le Conseil mènera à bien ses travaux et 

s’acquittera de ses responsabilités a l’&ard du peuple qprfra& de la Namibie. 

Qu’il me 8oit permis balement de fdliafter mon cher collègue, le Leprésentant 

permanent du Ghana, 1~AmbassacIeur James Victor Gbeho, pour la manière excellente 

dont il a dirigé les tral:aux &I Conseil pendant le mois chargé de septembre. Je~- 

wudcais également rendre homraage B notre binent Secrétaire génkal, M. Pérez 
.~ 

de Cuhllar, pour l’attention qu’il ..apporte aux problèmes du peuple mmibfen et le8 ~_ 

mmlmm_.efforts énergiques qu’il fait pour faciliter l’application des décisions du Conseil 

/de sbcuritk en général, et de--la r8solution 435 (1978) en patticulier. 

Etant domé lgimportmce que uous attachons tous b la question de Namibie, je 

Tpcux Idklarer en toute ma8surance Ique, ‘dés-maintenant, -l’~ttention~de~~la-communautés ~ 

.internatiOnale est braquhe suit le Conseil de sécurit8 de8 Nation8 Unies. Le8 

XOllbattants de la liberté dans leur patrie oaoup&, I-es exil& dan.8 leur refuge .et 

la cmutlaut& mondiale dressée contre Pretoria, tous attendent le verdict que 

=: I --rendra ce conseil dans l’exercice des pouvoirs que lui confère la Charte. sachant 

:.-::..uf&. ..ront _ce_s_ pouvoirs,. nous. nou8.__t-mr.nms, mous. -aussi, vers J.e...Conseil-de.. ---- 

sécurfti pour obtenir que soft rdparée la grave injustice dont le peuple de Namibie 

est vict tic. 

Il y a un peu plus de 12 ans, le 30 janvier 1976, & la suite de l’adoption de 

la r&olution 385 (1976) du Conseil de séourité, la commnauté internationale avait 

enfin e8péré que la question namibienue serait réoolue définitfvemnt. Dan8 cette 

résolution vigoureuGe, le Conseil demandait, entre autres, le retrait icm6diat de 

l@admPnLstration i1Pégal.e maintenue par l’Afrique du sud dan8 le Territoire 

international et le transfert des pouvoirs au peuple de Nmibie avea l~assiotmme 

de8 Nation8 Unies. Dan8 cette tt&k résolution, le Conseil exigeait que l’Afrique 

du Sud respecte cette déaision et fasse d'urgence une d&laratfon solennelJe 

marquant qu'elle aoceptait les disposition8 de la résolution. 

Le refus de respecter le8 décisions de la comunauté internationale est 

tellertient inhbrent k la mentalité boer qu'en r6ponse & cette demande du Conseil, 

moins de deux mois apr&s l’adoption de Pa rbolution 385 (1976), le régim@ raciste 
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de Pretoria envahissait l’Angola et, en juillet 1976, utilisait le Territoire 

international de la Namibie comme base de lancement d’attaques armées contre la 

Zambie. On peut citer ainsi des milliers de cas de refus de l’Afrique du Sud h 

respecter les dkisions du Conseil. Mais la meilleure preuve en est son occupation 

continue DDE la Namibie et sa prhsence illbgale dans le Territoire international. A-- 

la suite de cela, entre 1976 et 1978, le Conseil de sécurité a adopté une skie de 

rkolutions. Mais, 18 encore, ces rdsolutions sont restées lettre morte. 

Ce qui s’en est suivi est &Vident. Les objectifs vi& par les décisions 

n’ont pas été réali&s, la SWAPO, malgré son attitude construotive, a essuyé une 

rebuffade et Pretoria persiste, B ce jour, B occuper illégalement la Namibie, oh il 

terrorise la population innocente. Les Namibbens vivent quotidiennement dans la 

terreur. Les arrestations, les dispari tiens, les aétentfons sans pracés et les. 

~mpassassinate de sang-froid sont devenus monnaie awrante : o’est la m&ode 
__-_-. _~._ 

qu’emploie systémtiquement Pretoria pour étouffer la voix du peuple qui exige la 

un nouvel effort de la ocmnunaut6 internationale destine ii rendre justice au peuple 

-y-~ namibien et b restaurer -la paix dans la sous-r6gim. Au cours des neuf annees qui 

I .se sont bcoul&~~ depuis l’adoption de oette..rkolution, l’Afrique du Sud a manqué. 

-une occasion en or, se-refusant le droit de jouir des fruits de son .d&eloppemsnt :* 
dans une socfét6 juste et pacifique. En d8niant aux Namibiens leur droit 

inali&nable & -la liberté et b l’independance et en sapant la volontb de la 

comunautd internationale, L’Afrique du Sud de l’apartheid non seulement se prive 

des bienfaits de la liberté mais encore fait peser une menace sur la paix et la 

sdiuurfté internationales. 

’ En alépit de l’adoption de la r&solution 4 35 (1978), l’Afrique du Sud 

s’opiniâtre dans son intransigeance, Il en résulte une telle détérioration de la 

situation en Namibie que le Territoire est devenu une zone militaire avec la 

présenoe de plus de 100 000 hommes de troupe lourdement armés et des milliers 

d’horuaes de l’infâw foroe de police secr&te de l’Afrique du Sud. En outre, le 

rapport du Searétaire général sur l’application de la r&olution 435 (1978), 

contenu dans la document S/l9234, exprime les préoooupetions du Président de la 

SNAPO, 6am Nujaa, face aux *atrocittk et massacres~ perp&r& par oe8 forces 

racistes en Namibie. 
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A notre avie, et coxune la &alit8 de la sous-rhgion le montre clairement, par 

son intranûigeanoe et son refus de respecter les décisions du Co:?6eil de sécurid 

et les normes r$gissant la conduite internationale des Etats, le régime raoiste 

sud-africain a manifestement déclaré la guerre b la comunauth internationale. Si 

--ce n’est pas le cas, alors nous ne comprenons pas la logique qui sous-tend un tel 

d&f i et de tels prdparatifs de guerre. Nous avons Ea dsolution 4 35 (IL9781 comme 

base de réglement négocié de la question namibienne et la SWAPO a exprimé sa 

volont8, réaffirtie hier devant le Con6ei1, de signer ina$diatement un accord de 

uessez-le-feu pour mettre en oeuvre le plan des Nations Unies pour l’accession du 

Territoire à 1’ indépendance. Donc, les seuls obstacles sont l’intransigeance de 

Pretoria, alimentée par l’abus du droit de veto par certains membres permanents du 

_ Conseil de sécurit4 qui préconisent également la politique dite d’engagement 

~- -- zonstructif et l’insistance de Pretoria-h imposera le subterfuge du couplage. 

Fi&l@ à 6a position inébranlable, ma &légation estime fermement que le6 ~~ ~~ 

~= parties au conflit sont le peuple namibien, sous la direction de la SWAPO, -et le 

.’ résime rwiste~de _Pre.toria.- Le-plandes-Nat ions-Unies, -tel-qu’6noncé dans la ~~- ~ 

rkzolutfon 435 (1979), -est la seule -base pratique de r&glernent négocié de la 

.-z r~question de Namibie. Nous sommes convaincus que la reférence a la prbsence des 

_~ -troupes cubaines en-Angola-est non seulemant une question extrinsèque au plan 

lui-même, -qui a &ti$ mis au point et accepté par tou6 les membres du Conseil, mais 

aussi une tentative faite ~wwr donner une dimension~Est~0ue6t-%Cette---question qui 
_--. 
~’ -test, ~-fondamentalement ,-une -question de décolonisation. 

Tant que la Namibie’ n’aura pas ac&dd & l’Indépendance, les NatiOnS Unies 

seront tenues de donner suite aux promesses faites au peuple du Territoire. Aucun 

organe, aucune organisotion n’est mieux équipe que le Conseil de skurité des 

Nations Unies pour rbpondre aux aspirations fondamentales du peuple namibien B la 

liberté et B l’ind&endanue. Notre demande est tr&s simple. Nous lui demandons 

d’exercer pleinewnt son autorite, Corne le secrétaire g8néral le demande dan6 son 

rapport du 27 ootobre, le Conseil doit pouvoir ouvrir la voie d la mise en of%vrQ 

du plan des Nations Unies. Pour pouvoir appliquer ses propres d&ziSiOns, le 

Conseil doit maintenant prendre des mesures plus rigoureuses. Au ca6 Ob l’Afrique 

du Sud continuerait A dbfier l’organisation, le Conseil devrait alors adopter des 

mesures au titre du Chapitre Vif: de la Charte. 

Quant & nous, nous Eélizitons la SSWO d’avoir le courage de ses COnViCtkOm 

et de rechercher la libertb et l’ind&mIance au moyen d’un réglement n6gwi6. 
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Le PRESIDENT (Pnterphkatian de l’an5ghis) : Je reme~oie Pe représentant 

de l*sa;hfloghe des paroles aimables qu’il 0’8 adresskm. 

L’orateur suivant est le repr6rPentant du !Wmabîque. Je l’invite b prendre 

place & la table du Conseil et B faire sa d&cl,aration. 
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M. DOS !%NTDS (Mozambique) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

président, o'est avec grand plaisir que je vous f8licite de votre accession B la 

présidence du Conseil de séaurité pour ce mois et je suis persuad8 que VOS grandes 

qualit& de diplanate vous permettront de vous acquitter au mieux de vos 

responsabilit&. Mon pays, le Mozambique, et le vôtre, l’Italie, entretiennent les 

meilleures relat ions, Au cours de la lutte de libération de mon pays, nous avons 

toujours trouvé’ consolation et appui auprés de votre peuple. A la différence de ue 

qui. s’est passé dans oertains pays occidentaux , nous avons toujours trouvh votre 

peuple prêt & épouser la cause de notre lutte. Aprds notre indépendanCel ces 

relations se sont développées au point que votre pays est devenu maintenant notre 

premier partenaire en Europe occidentale. 

Je ne vais pas féliciter mon Er&re ah6, le Représentant permanent du Ghana, 

de l’excellente maniére dont il adirigé le Conseil au cours. du. mois de septembra.. 

~ Son pays et le mien entretiennent des relations si étroites et je bbnéficie 

toujours tant de-sa riche et~longue expérience qu’en le félicitant, je me 

fbliciterais moi-même. 

Je -votdrais &galement -exprimer -mes remeraiements -au Conseil, -qui a 

génkeusement acc&d6 B ma demande de prendre part au% débats sur le point & 

l’examen, -bien qu’il n’ait pas été aussi gén&reux à mon égard qu’à oelui de raon 

?%Er&re, le Représentant permanent de la zamb$e, & qui on a ootroyd suffisamment de 

-:=Y Plaw pour qu’il ait B en ahanger lorsqu’il parle en plusieurs aapacith3. 
-- C!.est. -avec-un .sentiment...de-.-profonde.-frustration que. .nous..nous_..r.&rnfss.ons _-- -. ..-- 

i. 
-~ +~jourd’hui, 21 ans aprBs la levhe du mandat de l’Afrique du Sud sur la Namibie par 

les Nations Unies, pour ddnoncer une fois encore l’occupation illégale continue de 
-. 

la Namibie par le régime raciste sud-africain. 

La question de Namibie est l’une des plus débattues aux Nations Unie6 depuis 

la Premike session de l’Organisation, en 1946, lorsque l’Assemblée géntkale a 

adoptd la r&solution 65 (1). Depuis lors, cette question figure à l’ordre du jour 

de 1’Assembl’Se gun8ral.e et du Conseil de sécuriti, De nombreuses r&olutions Ont 

étd adoptées par les deux organes, y aompris la rkolution 2145 (XXI) de 1966 de 

l’Assembl6e g8nérale qui mettait fin au mandat de l’Afrique du Sud sur le 

TerrftOire, et confiait aux N&ions Unies la responsabilité directe de 

l’administration du Territoire; elle aréait balement le Conseil des Nations Unies 

pour la Namibie, organe par l’fnterm&iaire duquel P’Brganisation internationate 
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assuuerait ses responsabilit&s envers le Territoire et son peuple jusqu’8 

11ac42esciam zh lwind&pendance. 

LCadWAon de la resolution 435 (1979) du Conseil de sécurid représentait le 

consensus auquel etait parvenue la cmmumuti internationale sur la queotion de 

Namibie. Le plen des Nations Unies pour la Namibie, qui figure dan8 la 

rCsoPutfon 435 (19789, a et6 univeteellement accepte cuime la seule baee de 

r&glement pacifique de la question. Son adoption a fait naetre lgef3p6rancre de voir 

intervenir une solution n&gocide, juste et pacifique au probléme. Ces espoirs, 

cependant, se sont progreeeivenmt bvabouis du fait de l~intranf3igeance et de 

l*arrogonce du rkgime racioêe de PDWfrique du Sud et de la connivence dgune poignée 

de aes antif3 dont certains oacupent un si&ge permanent &I ce conseil. 

Par des umocuvre~ dilatoires peacsis&mtes, l’Afrique du Sud de l’apartheid a 

r&wi a entraver le processus de l’indirpcndanae de la Namibie. Son insistance sur 

le couplage de l’application de la rbsolution 435 (1978) et du retrait des forces 

cubaines de lnAngola est utilisee par le Agime pour torpiller: le processus 

~~~ ~~ d*ind&mdance de la Namibie. -‘Xl faut se rappeler que les troupes cubaines se 

trouvent-e%Angola~-lamdemande du gouvetnement l&gitime de -ce pays, lorsqu’il a ~~ 

6th envahi par lsAf~ique du Sud en 1975. Il s’agissait d’une décision cîouveraine 

~Prise par un Etat souverain, confomemnt & 1~Atticle 51 de la Charte des --~ _.. 
m&&ns Uniee. 

Ceux qui ont exigé de façon phrewtoire le retrait des forcea cubaines de 

.l’Ango& .semblent avoir oubli6 que les. troupes dgumupation sud-africaines se 

trouvent -de -fagon permanente -eiAngo& -&ridisnal depuis 1982, en violation 

flagrante de la Charte ds notre organisation et des r6solutions adoptdee par le 

Comeil de skurif& et l~Assembl6e génerale. 

La Namibie a et6 utilisee syst&mtiquexmt par les autoritia d’occupation pour 

lanuer des aates de terroriôrrse, d8agression et de déstabilisation contre les Etatf; 

voisins, part teulierenaent lltAngola. APore nhc que nous soumes rdnfs ici, des 

soldats de l’Afrique du Sud se trouvent en Angola pur lutter contre un 

gouvernement 16gitime et contre srn peuple. 

Réaement, l’agression de 1~Afrique du sud contre l’Angola e pris uue aupleur 

sans pr&a&ent avea l”utiliaation raiarssive de ses forces ahiennes contre des 

objectifs civils et éoonomiquesp ce qui asest traduit par des pertes humineo et 

mat6rielles importantes. 
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Se suis per6uadd que le Con6eil reconnaîtra avec moi que les forces 

d'occupation sud-africaines ne se trouvent pas en Namibie & la demande de son 

peuple. En fait, la question essentielle qui se pose en Namibie est celle de la 

d8~olOniSatiOn et de l'oucupation. Par conséquent, aette question devrait relever 

de la Déclaration sur l'orrtroi de l'indépendance au% pays et aux peuple6 wloniaU%. 

Les nouvelles récentes de Namibie sont alarmantes. Elles témoignent de la 

brutalitb du r&jims d'occupation en Namibie et de son m&pris total et cynique de la 

vie humaine-et font Btat d'une répression toujours plus intense dans le pays, de la 

terreur et d'assas6inats perp&rés par le régime raciste contre des innocents. 

Dans cette campagne de terreur, ni les maisons, ni le6 Bcoles, ni les églises ne 

.6ont épargdes. Le pillage des ressources naturelle6 de la Namibie et 

l'exploitation des resmurces humaines du Territoire en COllabOratiOn avec de6 

intérêt6 éconb:iiques dtrangerer continuent de plus belle. Cette pratique e6t en- 

-vislatfon flagrante du décret No.1 de 6eptembre 1974, adopd par le Conseil des 

-. -:-Nations Unies pour la Namibie pour protéger:,les ressource6 naturelles de la 

Nami%e. 

S'efforçant vainement d'exulure la South West Africa People's Organisation 

(SWAPD), seul représentant légitims du peuple namibien, du processu6 

d'autodétermination, le r&ime raciste essaie toujours d'inposer une prétendue 
- 

-: solution interne. ~_.. 
__ 1 

L'indépendance de la Namibie ne saurait être liée & de6 questions extrinséques 

--- -6imà rapport avec elJ,e. lNous estimons que la détermination du ChnSeil de sécurité 

- h libérer la Namibie devrait dorénavant 69 refléter dans les aations de se6 

membres, notamment de se6 membrse permanents, pour que lgAfrique du Sud ne pUiSSe 

plus se m8prendre 6~ la position du ConBeil. Il faut envoyer un message clair au 

régime raciste d'Afrique du Sud. 

L'heure est venue d'appliquer pleinement 16 r6solution 435 (1979) San6 

couplage ni condition pr&lable et nous espérons que le Conseil de sécurité sera en 

fw6ure d'adopter une position ferm6 et r6soEue sur la question. 

Nous espérons sinc&remsnt que cette fois, le Conseil de S&ourit6 6era & même 

d'adcpter un6 rQ6olution perrcttant au Secrétaire général de donner effet 6ans 

tarder au plan pour l'ind6pendanoe de la Namibie, &noneé dan6 la résolution 

435 (1978) du Conseil de shurfti. 
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A ceux qui par le jyass& ont ef inpruderament &~is des vote8 nkgatbfs ChaWe 

fois que dee mesure8 efficace8 et concrbtes btaient piopor$es au Conseil, nous 

adressons ce memage. Ile ne devraient pas laisser leurs intérêw koncmiques 

&ofstes &roitS 61’opposer & la quête de la ju@tice et de la morale 

internationales, de la dbfemae des droite fondamentaux de lmhoamer de Pa dignPt6 et 

de l’bgalité des êtres humfnip. 
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L’Indépendance de la Namibie peut être de nouveau différ6e mais elle ne 

saurait être refusée B jamais. Tant que E’indBpendance de la Namibie sera 

diffkde, le peuple namfbien connastrr des souffrances physiques indicibles. 

Cependant, ses souffrances dfspara6tront plus tôt qu’on ne le pense. La Wamfbie 

- -; sera libre plus tôt qu’on ne le pense. Les relations raciafes en seront affect&es 

pour toujours. Combien de temps encore nos intkêts &goitstes nous empêcheront de 

voir les conséquences d’une telle situofion? Ne semons pas les graines de futurs 

conflits raciaux dans la région. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le reprdsentant 

du Mozambique des paroles aimables qu’il m’a adressées. tsorateur suivant est le -- 

représentant du N igér ia. Je l’invite & prendre place $ la table du Conseil et & 

faire sa déclaration. .__ 
M. GNONAIYE (Nigeria) (interprétation de l’anglais) : Ivlonsieur le 

Prkident, au nom de la délégation du Nigéria, je vous félioite chaleureusement 

-~- _ d’assumer la prBsidence du Conseil de 66curith en ce mois d’octobre. Nous savons 

-que vos qualités de -diplc+te V~+S permettront de qui4er au mieux .%es travaux du- 
- ‘Conseil. Nos espoirs sont %a la mesure de l’importance que nous attachons B la 

- question de Nasdbie et aux résultats positifs que nous attendons du d&at sur ce 

- - sujet. Ma d616gation tient également b rendre bonmnage & votre pr&dkesseur, 

- l%mbassadeur Viator Gbeho, du Ghana. Durant sa pr&idenae, le mois dernier, le 

2 Conseil de sécurité a connu une phase active et constructive, notamment .en ce qui -. 
concerne l’une des questions brûlantes de notre époque. Le sujet qui nous occupe 

actuellement n’est pas moins important. Nous espérons que le Conseil de skuri té 

manifestera la m6me unanimité d’intentions & l’&ard du point dont il est saisi 

actuellement. 

Le Conseil de s6aurité se réunit une fois de plus pour débattre de la question 

de Namibie, son fndbpendance et la liberte de son peuple, plus de 20 ans aprés la 

lev6e du mandat de l’Afrique du Sud raciste sur ce territoire malheureux et 

enchaPn6 et prés de 10 ams apr8s que le Conseil de séourit6, que les fondateurs de 

notre organisation ont investi de la responsabilité primrdiale du maintien de la 

paix et de la sécurit6 internationales , a adopte la rkolution 435 (1978) pour 
. 

assurer la transition pacifique du Territoire vers ls ind&pendawe. En tant que 

membre responsable de la commumut6 des nations, Pe Nigéria n’a pas la réputation 

de se livrer B une rhétorique débridée. L ‘histoire troubP6e de la Namibie qui, 
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entre autres, est un r&it affligeant d’espoirs naissants transformés en déceptions 

kncesssntes, est bien connue de nous tous et de la conmunauté internationale dans 

son ensemble. Par conséquent, notre délégation ne ssadonnera pas b une litanie de 

r&&tltions. Les arguments ont été avanci?s et les solutions décrites. 

Ce qui a malheureusement fait défaut, c?est la-volonté plitique et 

l’hon&tet6, non de la part de la vaste msjorit6 de la communauté mondiale, mais de 

la part d’une puissante minorit6 de gouvernements. Ceux qui continuent de garder 

l’indépendance de Pa Namibie en otage n’ont pas r6uesi h traduire leurs paroles en 

actes. C’est peut-être de propos &.libér6 qu’ils resserrent de plus en plus l’étau 

asphyxiant de l’apartheid de l’Afrique du Sud autour de la Namibie et de sa 

population. Sl est paradoxal de constater que ceux qui ont rQussi B mobiliser 

toutes les ressources dont ils disposaient pour combattre le fascisme hitlérien, 

les pays qui ont vigoureusement condam l’apartheid, le fascisme et la 

discrimination raciale, les pays qui ont publiquement et de msnihre répétée 

proclamé &eur: attachement à la liberté, h la justice et b. la dignit8 des 1’homrPe 

apportent un soutien actif et une aide au régime de Pretoria dans sa colonisation 

condamnable, impitoyable et brutale du peuple namibien. Il est préoccupant de voir 

que ceux qui prêchent l’évangile de la d6wratie continuent & @opter uns attitude 

et B pratiquer des politiques qui, de toute évidenae, font fi de 1s volonté -~ 
expria$e de leurs propres populations, lesquelles, cela ne fait aucun doute, sont 

favorables & une indépendance iurn&i,ate et sans condition de la Namibie. Est-il 

possible grte ceux qui soutiennent l’arjartheid ds l’Afrique du Sud n’aient rien 

appris et tout oubli6 de leur propre histoire? Ou bien accordent-ils leur soutien 

parce que les victimes de l’apartheid sont des Africains noirs? Qu’ils sachent 

qu’il est beau d’être noir et que nous sommss fiers de l’être. 

Ma d616gatfon pense que même si la liberté et l’indbpendance de la Namibie 

peuvent être retardées par l’Afrique du Sud raciste et par ses alliés et ses 

partisans, elles ne pourront pas être refu&es B jamais. L’histoire mondiale 

abonde d’exemples incontestables de victoires acquises et de justes causes 

défendues avea suoa8s par des peuples opprfr&s et colonisés malgré un déploiement 

impressionnant de forces dirigées contre eux par leurs oppresseur6 et leurs 

colonisateurs. Le peuple namibien prendra certainement, t6t ou tard, la place qui 

lui revient au sein de la communauté des nations libres parcs que la justice et la 



morale sous-tendent ieur eaueo et leur aamhe in6vftaUs ver8 la vicmite qu6 rien 

ne pourra arrêter. 

Le Nigéris estime que ce qui est en jeu maintenant, asest Pginthgrit6 et 

l’autorit des Nations Unies, et notamtmt du Conueil de s6ourit6 hvesti par notre 

aharte d’urm responsabiliti sacrbe. Le Conseil de sécurité doit affiraser sm 

autoritd et Pever Be masque de P’apéPrtheid du PuAfrique du Sud. sers pays en 

d6veloppement, y compris Pe mien, se voient souvent rappeler d’un tan pharisaSique 

la néeessiti de respeoter et de d6fsndra les obPigations internationales qu’ils ont 

DSbremnt contraoeées. La résolution 435 (1978) du Conseil de &uril& dans 

~_ laquelle figure le plan des Nationgs unies pour la transition pacif fque de la 

Namibie vers l~indépeudance, huane de la Ubre volonti des nations, y -ri8 les 

aînq pays occidentaux qui étaht parties aux nhgooiaticms. ~._ ,.~.~. __~ .~ - . ~. ._-.-- ~.-- ------_- 
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Il est simplement raisonnable que la communauté internationale exige de toutes les 

parties qui se sont engagées librement et volontairement à l’égard de la liberté et 

de l’ind&pendance de la Namibie de ne pas revenir sur leurs engagements. Il est 

trés triste que des milliers de vies innocentes - des enfants, des femmes, des 

personnes âgées - aient été perdues et soient encore gaspillées en Namibie, ZI cause 

de tergiversations à propos de l’application de la résolution 435 (1978) du Conseil 

de sécurité. C’est une confiance trahie. 

Le projet de résolution dont le Conseil est actuellement saisi a pour but de 

réaffirmer le rôle des Nations Unies de manière 3 permettre au peuple namibien 

d’acqukir sa liberté et son indépendance. Il s’agit d’une modeste demande que le 

Conseil de sécurit6 ne devrait pas hésiter à accepter. Ce projet demande 

simplement au Conseil d’autoriser le Secrétaire général à procéder à l’application 

--de la rkolution de ce conseil en arrangeant un cessewle-feu entre les partiesau- 

conflit en Namibie et en mettant également en place le Groupe d’assistance des 

Nations Unies pour la période de transition (GANUPT) comme le prévoit expressément 

-la résolution~4355(19~78)~.~~~Le-Secrétaire~général~a indiqué kmaintes xepr~ises 

~~ qu’avec le r&glement de cette question du systéme Qlectoral des élections 

-supervisées par les Nations Unies envisagées au terme de la rhsolut ion 4 35 (1978), 

toutes les questions non résolues liées h l’application de ces résolutions ont été 

réglées. Le peuple namibien a affirmé à de nombreuses reprises qu’il était disposé 

à coopérer b l’application inmédiate et totale de la r&solution 435 (19781.. La 

South West Africa -People’s -0rganization (SHAPO) n’a laissé aucun doute dans ses 

déclarations sur sa volonté et son désir de coopérer à l’application immédiate et 

totale de la r6solutfon 435 (1978) du Conseil de sécurité. 

Donnons tous maintenant, et permettons au Conseil de s6curit6 de donner au 

Secrbaire général les pouvoirs nécessaires pour qu’il commence 1 prendre les 

mesures administratives permettint l’application du plan des Nation6 Unies pour la 

Namibie. Notre conseil doit aussi faire eavofr à l’Afrique du Sud de l’apartheid 

qu’il est plus que las des pr&extes 6trangers et sans pertinence auxquels on a 

constamment recours pour faire fi de son autoriti. Les amis et les alliés de 

l’Afrique du Sud devraient montrer à ce régime paria que la communauté mondiale des 

nations a décidé de choisir la voie de la liberté, de la dignité, de la justice, 

non seulement en Namibie, mais aussi dans l’ensemble de la région de l’Afrique 

australe. C’est cela que le projet de résolution dont nous sommes saisis cherche & 
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acaaaupl Pz . Cserrt une modeete demmxlc, c’est en fait le strict Wdmm We 

l’Afrique, le wmde entier, en fait, puisse deaumder au Comeil de abcurieb. Pour 

reprendre lee paxolee de l’un des plués noble@ file de l’Amérique, feu le docteurs 

Martin Luther aing Jr. : 

“Il vient un tempe où les homes sont las d’être fou& aux pied8 par 

1 moppreasion. . 

Il vient upi temps Ot les honmesr mnt las d’être jetés dam un absme 

doexploitation et d’injuetice hnrcelante.. .“. 

Le peuple namibien est lae d’être opprin& et foulé aux pied8 et le morneut de le 

libérer des menottes qui lui ont &A fmposéee par l’Afrique du Sud raCiSte @et 

fdntenant . 

Le PRESIDENT (interprkation de l~auglais) : Je remercie le repr68entsnt 

_ du Nfgkis dea aimables paroles qu@il a eues h mon hard. 

Le dernier orateur est le repr8sentantmdu P&ou. Je l’invite & prendre plsoe 

-ii 1s~ ta+ du Conseil -et b faire 8a d6claration. 

M. ALZAHORA (P&rou) (interprétation de lgespagnol) : Monsieur le 

~ --PriWdent, -ma cM&ation -se f6licite de-voit le mrepr6sentmat de l*Italie~ocxuper 

actuellement la pr6sidence du Con8eil. -8 paye en dkeloppement ont le sentiment 

que lcftalie contemporaine est proche de leurs inqul&udes et de leur@ eewirs. 
.- 

..Noue connaissons .8e8 sentiments de eoli&.wité univereelle, 8a voaation de libert6 

~---et, de justiae et son respect de la dignité de l’hame. Nous sonum8 certains que 

-9ssue--de.-ce- diibat -sera -conforme b -aes -prfnaipetP -et -b ses--valeurs. - 

Eu vow fblfaitant vtvemnt, nous tenone aussi h f6licriter mbmbes&ur 

V$ator Gbeho du Ghana, pour la amnîère comp&ente dont il a axera6 la pr6eidence 

pendant le mie de septembre. 

Quand Aristote, dans la Gr&ue antique, &rivit la *Politiquewl fP fit la 

distinction entre deux aortes d8 pouvoire, le pou\noir politique qui veille truc lee 

int&&zs de la *polie* , c~edA==dire le peuple organis& en une communauté et le 

pouvoir deqotique qui s’cmaupe exclursivement des intérêts tyranniques de ceux qui 

détienmmt la fome. 

Vingt si&cles ~P~EI tard, oette fwon de claesifier le pouvoir peut ewore 

8gappliquer en dkivant l@attitude de lCAfriqW du Sud en Namibie : fa tyrannie de 

la tirmit. coloni~lfste wr la -jorit Opprim&e et 18 tyrsrmie de la r&ePPim de 

l’individu contre le mndst juridique et politique de ia oonrrauntsut6 internetioasle. 
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Ce sont cette conception et cet exercice tyranniques du pouvoir qui mettent 

18Afr$que du Sud en mesure de faire fi du droit international, de violer 

syst&mt$quement lee d&$s$ons des Natiom unies, de continuer, grâce à la pratique 

de P’apatthcid, & comettre un criare contre lghumanit6, B ae roquer dea mandats du 

Ccmseil de &curit6 et, enfin, h devenir le cas unique et exclusif que ccnstitue un 

---Etat hors la loi. 

L’$nd&pendance de la Namibie est entravée par l’action d’un régime qui viole 

toutss les forms de l’ordre jur$dique moncliaP mais qui, paradoxalement, agit dans 

lu i&xmit6 et en violation ir 7 droit international, grâce aux veto du Conseil de 

okcuri 4. C’est peut4tre pourquoi E’Bcrivain nlg6rSen mie Soyinka, lauréat du 

prix 1: bel de littirature, en faisant allusion à la danination coloniale, a écrit-~: -~ 

%8homtm continuera Bm mur$r aussi longtemps qu@ $1 se contentera de la 

tyranniea. 
.~ 

Nous croyons dans le trippphe du droit et notre foi est celle de ceux qui ~~ 

~persistent B croire que notre cause est juste et que nous nVacceptercms pas 18~ .---~; 

mTtyraMie.. Nous smmes venus demauder au Conseil de s&cur$& la liberté de la ~~ ~. 

=Namibie. -Enleffet, Île CohseiP. t$ent en main Pes:clmefsmmde 1-a mprison dans~~laquelle.=--y -~ 
_mm -‘le peuple de Namibie est victinm de lgcccupat$on colonialiste sud-africaine, et .~ 

- c’est a lui qu~‘iFm@e la responsabilit6 de riparer cette grande atteinte au droit 
- 
-~-- ----international,..& ml@mconsc$ence -uh$verselle, 3 Pimnvage et au prest$ge des m-- I-I 

-:Ly;Natione Unies, que ce veto a .sap& &alement. - 
_ . .._ 

~~ .&+ ~ -- Or---. -- 

~- Sur. -leurs -QS-ans d’exirrtence, les Nations Unies et le Conseil de.shcugi.46 -en.--- _ .c _. - --- -- .- ~- 
particulier, ont paso6 &a _moiti6 de aette pbriode en butte aux affronts portés B 

leur autor$ti politique et raorale par l’occupation ill6gale de la Namibie, et 

pratiqueront 10 ahnées face au mépris montré à1 P@&gard de leur décision deexécuter 

le plan des Nations Unies pour la Namibie. 
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Toutes ces cons~dirations revêtent aujourd’hui d’autant plus d’autualit48 et 

de force qu’il existe des conditims objectives permettant de mettre en oeuvre le 

plan Pour la Namibie, comme l’ihdique lez rapport du Secrbtaire gérkal, ~qui nous 

incitent B agir. 

Le Pérou espke que ce contresens de l’histoire, cette atteinte au droit 

international, qui a éte tol&&e pendant si longtemps, fera plaoe, dans la 

conscience des dirigeants et dans les dkisians des gouvernements, & uns politique 

nouvelle do renouvellement des crit&res et des proc&ures en faveur de la paix, de 

la shriti, de la libertb et de la justice en Namibie, et que nous saurons tous 

saisir cette occasion pour permettre au Conseil, en adoptant le projet de 

résolution, de prehdre l’ehgagemant historique d’appliquer imaédfatesmt le plan 

pour Pa &m$bie et de sawt&rxmer énergiquement toute révolte contre une telle 

décdsbn. 
_ __._ _ _ -__ 

Le P&ou Célébre en ce moment la Joumie d’amitié entre le Pérou et l’Afrique, 

~~ ~~1 proclamée par le Gouvernement pi5ruvien le 19 ostobxe 1986, pour t&ffPeer chaque 

anraée, au Pérou et h l’exthrieur du pays, le biarr~f_o_ndq_d~~laaause_d~u~peupIl_e_~ ~ ~~~_~ ~~ ~- ~~ ~-~ 
-africain. Ce jour-lb, au P&rou corne dans les ambassades péruviennes en Afrique, 

I_z-sont organisées des manifestations destinées B mettre en telief l’apport dea - 

-ymle~urs cultucellee africa&ms Béla société péruvienne, la coePmuhauté.dvint6rêts --- 
.:.-- -qui unit les- pays du tiers monde et.la lutte -contte la discrimînatiorn-raciale. 
_~. -.- 1 
z-. Aussi, jgaimerais terminer mon intervention en aitant un_measage-du Pr&&leDt - 

TAlaD Gz$cii%, -h l*occeSpOn ,da la Semaihe .de solidaziti..avec &-Namibie-et avec la 
.- 

SWAPO, où il était dit ce qui suit : 

“Nous rendons un vfbraht homage h tous les patriotes namibiens qui ont 

saorifih leur vie pour la dignité et la liberté, & lernr muvemnt de 

libération, que dirige héro%quemnt la SmPO, aux cxmbattanta enoore 

emprisonn8s et aux viatimes de pers&outions et de violations des droits aivi.1~ 

et des droits de l*homas. A tous et au peuple nanof$h tsmt e%t.k?Pr te Pkm 

renouvelle son appui inconditiomel et solidsire.@ 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) : Je remercie le repr&mtant 

du Pérou Pour les paroles aimables qu’il m’a adress&s. 

Il n’y a plus d’orateurs insurits pour aette &hae. La prouhaine s&mue du 

Conseil de séourité consacrk 8 l’examen de la question inscrite h l’ordre du jour 

aura lieu demain, vendredi 30 octobre 1987, & 10 h 30. 

La séance est lev&e à 18 h 25. 


